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Lettre datee du 17 octobre 2006, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a la resolution 1690 (2006) du Conseil de securite, 
dans laquelle ce dernier a accueilli avec satisfaction mon initiative de demander a la 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme de prendre en charge 
l’etablissement d’une commission speciale d’enquete independante, comme suite a 
la demande formulee par le Gouvernement du Timor-Leste dans sa lettre datee du 
8 juin 2006, et m’a prie de le tenir informe de la question. Dans sa resolution 1704 
(2006), le Conseil s’est felicite que la Commission speciale d’enquete independante 
pour le Timor-Leste ait ete creee et ait commence a fonctionner et a declare attendre 
avec interet son rapport d’ici au 7 octobre 2006. 

J’ai requ de la Haut-Commissaire le rapport de la Commission speciale 
d’enquete independante pour le Timor-Leste, accompagnee d’une lettre d’envoi du 
President de la Commission datee du 2 octobre 2006 (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la presente lettre et son 
annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Lettre datee du 2 octobre 2006, adressee 
a la Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de rhomme par le President 
de la Commission speciale d’enquete 
independante pour le Timor-Leste 

Au nom de ses membres, j’ai l’honneur de vous faire tenir le rapport de la 
Commission speciale d’enquete independante pour le Timor-Leste etabli comme 
suite a la demande, en date du 8 juin 2006, de Jose Ramos-Horta, alors Ministre 
d’Etat et Ministre des affaires etrangeres du Timor-Leste. 

Conformement a cette demande, le rapport decrit les faits et les circonstances 
des incidents des 28 et 29 avril et des 23, 24 et 25 mai et d’autres evenements ou 
questions connexes qui ont contribue a la crise, clarifie les responsabilites et 
recommande la prise de mesures de responsabilisation. 

(Signe) Paulo Sergio Pinheiro 
President de la Commission speciale 
d’enquete independante pour le Timor-Leste 
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Rapport de la Commission speciale d’enquete 
independante pour le Timor-Leste 

Geneve, le 2 octobre 2006 


Resume 

La Commission speciale d’enquete independante pour le Timor-Leste a ete 
creee sous les auspices de la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme suite a la demande du Ministre d’Etat et Ministre des affaires etrangeres 
alors en exercice invitant le Secretaire general a etablir un tel organe. Elle avait pour 
mandat de faire la lumiere sur les incidents des 28 et 29 avril et des 23, 24 et 25 mai 
et d’autres evenements ou questions conn exes qui ont contribue a la crise, de 
determiner les responsabilites en ce qui concerne les evenements et de recommander 
des mesures afin de faire en sorte que ceux qui auraient commis des infractions et 
des violations graves des droits de l’homme pendant cette periode aient a repondre 
de leurs actes. 

Le present rapport se fonde sur des entretiens pousses et des analyses fouillees, 
realises au Timor-Leste par la Commission, qui a entendu plus de 200 temoins et 
examine 2 000 documents. La Commission a pu etablir un descriptif detaille et precis 
des evenements des mois d’avril et mai qui ont fait de nombreux morts et blesses et 
d’enormes degats materiels. 

La Commission a en outre etabli la responsabilite de differents acteurs et 
institutions. Sans perdre de vue que le Timor-Leste est une democratie naissante, 
dont les institutions se developpent, la Commission est d’avis que la crise s’explique 
en grande partie par la fragilite des institutions publiques et la faiblesse de l’etat de 
droit. Les structures administratives et les chaines de commandement existantes se 
sont effondrees ou ont ete contournees; les roles et les responsabilites se sont 
brouilles; des solutions ont ete cherchees en dehors du cadre legal existant. La 
Commission a etudie en profondeur la responsabilite des institutions chargees de la 
securite, des organismes publics et des institutions internationales et formule des 
conclusions quant aux agissements et aux omissions de ces organismes qui ont 
contribue de maniere importante aux evenements. 

Devant faire la lumiere sur les evenements des mois d’avril et mai, la 
Commission devait aussi etablir les responsabilites penales individuelles. La 
Commission n’est cependant ni un tribunal ni une autorite de poursuite . Elle ne 
saurait conclure que la culpabilite d’individus donnes a ete etablie au-dela de tout 
doute raisonnable, mais uniquement identifier des personnes qu’elle a de bonnes 
raisons de soupqonner d’avoir participe a une activite criminelle grave et 
recommander que ces personnes soient poursuivies conformement au droit interne. 
Parmi ces personnes, on denombre plusieurs fonctionnaires et hauts fonctionnaires 
du secteur de la securite. La Commission identifie aussi d’autres individus 
susceptibles d’etre mis en accusation a Tissue d’enquetes plus poussees des autorites 
competentes. 
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Conformement a son mandat, la Commission a recommande des mesures de 
responsabilisation a mettre en oeuvre dans le cadre du systeme judiciaire national. Ce 
systeme doit etre considerablement renforce. II est absolument crucial pour le Timor- 
Leste que justice soit faite et que cela se sache. Un sentiment d’impunite menacerait 
les fondements de l’Etat. La Commission estime que la justice, la paix et la 
democratic sont des imperatifs qui se renforcent mutuellement. La paix et la 
democratic ne pourront progresser que si la justice est effective et visible. Cela 
demandera un effort de taille et de longue haleine de la part du Gouvernement et de 
ses partenaires internationaux. 
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Abreviations 

ASDT 

ATNUTO 

BUNUTIL 

CNRM 

FALINTIL 

F-FDTL 

FRETILIN 

MINUT 

PD 

PNTL 

PSD 

UDT 

UIR 

UPF 

URP 


Association sociale democrate timoraise 

Administration transitoire des Nations Unies au Timor 
oriental 

Bureau des Nations Unies au Timor-Leste 
Conseil national de la resistance maubere 
Forces armees de liberation nationale du Timor oriental 
Forces armees du Timor-Leste 

Front revolutionnaire pour l’independance du Timor oriental 

Mission integree des Nations Unies au Timor-Leste 

Parti democratique 

Police nationale du Timor-Leste 

Parti social democratique 

Union democratique timoraise 

Unite d’intervention rapide 

Unite des gardes frontiere (Unidade Patrulhamento Fronteira) 

Groupe de reserve de la police (Unidade de Reserva da 
Policia) 
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Chronologie des 

9 janvier 2006 : 

17 fevrier 2006 : 

16 mars 2006 : 

23 mars 2006 : 

18 avril 2006 : 

24 avril 2006 : 

28 avril 2006 : 


29 avril 2006 : 
l er mai 2006 : 

3 mai 2006 : 

4 mai 2006 : 

8 mai 2006 : 


evenements 

Des soldats des Forces armees de liberation nationale du 
Timor oriental (FALINTIL) et des Forces armees du Timor- 
Leste (F-FDTL) soumettent une petition ecrite au general de 
brigade Taur Matan Ruak et au President Gusmao. 

Les petitionnaires abandonnent les casernes. 

Le renvoi de 591 petitionnaires est annonce avec prise d’effet 
au l er mars 2006. 

Dans un discours, le President critique la decision de renvoi et 
evoque le probleme de « Test contre l’ouest ». 

Les petitionnaires soumettent au commandant general de la 
Police nationale du Timor-Leste (PNTL)une lettre dans 
laquelle ils demandent l’autorisation d’organiser une 
manifestation pacifique du 24 au 28 avril inclus. 

La manifestation debute, en face du Palais du Gouvernement. 

Des violences eclatent a l’exterieur du Palais du 
Gouvernement le matin du dernier jour de la manifestation. 
Deux civils sont tues, quatre personnes sont blessees par balle 
et deux autres sont atteintes d’autres blessures graves. 

Des violences eclatent egalement au marche de Comoro. Un 
civil est tue, huit personnes sont blessees par balle et quatre 
autres sont victimes d’autres blessures graves. 

A Raikotu/Taci Tolu, des violences eclatent dans la zone 
d’operations des F-FDTL. Deux civils sont tues, cinq sont 
blesses par balle. 

Les F-FDTL sont deployees pour aider la PNTL a retablir 
l’ordre et a contenir les manifestants. 

La decision est prise de retirer les F-FDTL. 

La police militaire des F-FDTL et la PNTL entament des 
operations conjointes. 

Le commandant Alfredo Reinado abandonne la police 
militaire des F-FDTL, entrainant avec lui d’autres membres 
de la police militaire et des agents de la PNTL et emportant 
des armes. 

Le retrait des F-FDTL est acheve. 

Des violences eclatent a Gleno, au cours desquelles des 
policiers de la PNTL, originaires de Test, sont attaques. Un 
policier est tue, un autre grievement blesse. Le Ministre de 
l’interieur Rogerio Lobato arme deux groupes de civils - les 
groupes de Rai Los et Lima Lima - en leur distribuant des 
armes et des munitions appartenant a l’Unite des gardes 
frontiere de la PNTL. 
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17-19 mai 2006 : 


21 mai 2006 : 


23 mai 2006 : 


24 mai 2006 : 


25 mai 2006 : 


l cr juin 2006 : 


25 juin 2006 : 

26 juin 2006 : 
10 juillet 2006 : 


Le Congres national du parti du Front revolutionnaire pour 
l’independance du Timor oriental (FRETILIN) se tient a Dili. 

Le Ministre de l’interieur Lobato distribue de nouvelles armes 
de l’UPF au groupe de Rai Los. 

Des membres des F-FDTL et de la PNTL sont pris en 
embuscade par le commandant Reinado et son groupe. Cinq 
personnes sont tuees, 10 sont grievement blessees. 

Le groupe de Rai Los, des petitionnaires et des membres de la 
PNTL attaquent des soldats des F-FDTL a Taci Tolu/Tibar. 
Les incidents font cinq morts et deux blesses graves. 

La maison du general de brigade Taur Matan Ruak est 
attaquee. Une personne se fait tuer, deux autres sont blessees. 

Les F-FDTL arment des civils au su du Ministre de la defense 
Rodrigues. 

Le domicile des beaux-parents du Ministre de l’interieur 
Lobato est incendie et six civils, pris au piege dans la maison, 
decedent. 

Un affrontement arme entre soldats des F-FDTL et policiers 
de la PNTL autour du siege de la PNTL est suivi de tirs contre 
des policiers de la PNTL non armes sous escorte de l’ONU. 
On denombre 9 morts et 27 personnes grievement blessees par 
balle. 

Des tirs a Mercado Lama font un mort et deux blesses. 

Le Ministre de l’interieur Lobato et le Ministre de la defense 
Rodrigues remettent leur demission. 

Le Ministre des affaires etrangeres Ramos-Horta demissionne. 

Le Premier Ministre Alkatiri demissionne. 

Le nouveau Premier Ministre Jose Ramos-Horta prete 
serment. 
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I. Introduction 

A. Etablissement de la Commission 

1. Le 8 juin 2006, le Ministre d’Etat et Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation du Timor-Leste a ecrit au Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies pour inviter cette derniere a «creer une commission speciale 
d’enquete independante », qui aurait pour mandat « de faire la lumiere sur les 
incidents des 28 et 29 avril et des 23, 24 et 25 mai ainsi que sur d’autres evenements 
ou questions qui ont contribue a la crise ». 

2. Le Secretaire general a repondu favorablement a cette invitation. Le 12 juin 
2006, il a demande a la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme 
de creer ladite commission. Sa decision a ete communiquee au Conseil de securite le 
13 juin 2006 (voir S/PV.5457). Le 20 juin 2006, par sa resolution 1690 (2006), le 
Conseil de securite a accueilli avec satisfaction l’initiative prise par le Secretaire 
general de demander a la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme de prendre en charge l’etablissement d’une commission speciale d’enquete 
independante et l’a prie de le tenir informe de la question. 

3. Le 27 juin 2006, le Secretaire general a ecrit au President du Timor-Leste, 
Xanana Gusmao, pour l’informer qu’il avait prie la Haut-Commissaire de creer une 
commission speciale d’enquete independante, chargee de « faire la lumiere sur les 
incidents des 28 et 29 avril et des 23, 24 et 25 mai ainsi que sur d’autres evenements 
ou questions qui ont contribue a la crise » (« la Commission »). Le Secretaire 
general a aussi informe le President qu’il avait nomme trois commissaires, qui se 
reuniraient au Timor-Leste pendant au maximum cinq semaines, sur deux visites au 
maximum, et qui beneficieraient des services d’appui d’un secretariat, base a Dili. 
Le Secretaire general a joint a sa lettre le mandat de la Commission. 

B. Mandat 

4. Le mandat de la Commission a ete arrete comme suit : 

a) Laire la lumiere sur les incidents des 28 et 29 avril et des 23, 24 et 
25 mai ainsi que sur d’autres evenements ou questions qui ont contribue a la crise, 
notamment des questions touchant au fonctionnement du secteur de la securite; 

b) Determiner les responsabilites en ce qui concerne les evenements; 

c) Recommander des mesures afin de faire en sorte que ceux qui auraient 
commis des infractions et des violations graves des droits de l’homme pendant cette 
periode aient a repondre de leurs actes, etant entendu que le Gouvernement du 
Timor-Leste estime que la responsabilisation pour ces crimes et violations incombe 
au premier chef au systeme de justice national, qui jouit du concours de juges, 
procureurs et avocats de la defense internationaux; 

d) Transmettre ses conclusions, par 1’intermediate de la Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme, au Secretaire general ainsi qu’au Parlement national du 
Timor-Leste dans les trois mois suivant son deployment dans le pays. 

5. II etait clairement enonce dans ce mandat que la Commission jouirait de 
l’entiere cooperation du Gouvernement du Timor-Leste et serait dotee des 
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equipements necessaires a l’accomplissement de sa mission. La Commission devait 
en particulier se voir assurer : 

a) La liberte de circulation sur tout le territoire du Timor-Leste, y compris 
via 1’infrastructure de transport; 

b) Un acces sans restriction a tous les lieux et etablissements, et la liberte 
d’organiser des rencontres et des entretiens avec des representants du pouvoir 
central et des pouvoirs locaux, des autorites militaires, des notables, des 
organisations non gouvernementales et autres institutions, ainsi qu’avec toute 
personne dont le temoignage est juge necessaire a l’accomplissement de son 
mandat; 

c) Le libre acces a toutes les sources d’information, dont des documents 
permettant d’etablir des faits et des preuves materielles; 

d) Des mesures de securite pour assurer la protection de son personnel et de 
ses documents; 

e) La protection des victimes et des temoins et de toute personne en relation 
avec la Commission dans le cadre de l’enquete et, en particulier, la garantie que 
personne, du fait de cette relation, ne subira de harcelement, menaces, actes 
d’intimidation, mauvais traitements ou represailles; 

f) Les privileges, immunites et facilites necessaires a l’execution de 
l’enquete en toute independance. En particulier, les membres de la Commission et le 
personnel du secretariat jouiraient des privileges et immunites accordes aux experts 
en mission et aux fonctionnaires en vertu de la Convention sur les privileges et 
immunites des Nations Unies. 


C. Composition de la Commission 

6. La Commission se compose de trois membres : M. Paulo Sergio Pinheiro 
(Bresil), M me Zelda Holtzman (Afrique du Sud) et M. Ralph Zacklin (Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord), assistes d’un secretariat, ayant a sa tete 
M. Luc Cote (Canada), Directeur executif. Les commissaires ont ete nommes par le 
Secretaire general sur recommandation de la Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme selon des criteres de competence, d’integrite et d’independance. Ils ont ete 
retenus pour leurs competences specialises dans les domaines ci-apres : 

• Enquetes sur des violations graves des droits de l’homme; 

• Enquetes sur des infractions penales; 

• Reforme du secteur de la securite. 

7. Le secretariat a ete etabli et seconde par le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme (HCDH) et installe dans l’ancienne « Maison des 
Nations Unies », Rua de Caicoli, a Dili. II se compose de specialistes des enquetes 
criminelles, d’observateurs des droits de l’homme, de conseillers juridiques, d’un 
conseiller politique, d’un expert de la reforme du secteur militaire, d’un expert de la 
reforme des services de police, d’un specialiste de la gestion de donnees, d’agents 
de securite et d’auxiliaires administratifs. Le secretariat a a sa tete un directeur 
executif, seconde par un assistant executif. Tous deux sont arrives en meme temps 
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que quelques autres membres du personnel le 7 juillet 2006, marquant ainsi le 
lancement officiel des travaux de la Commission. 


D. Methodes de travail 

8. Les membres de la Commission ont rencontre le Directeur executif et certains 
membres du secretariat a Geneve du 3 au 5 juillet 2006 afm de parvenir a une 
conception commune des termes du mandat et de debattre de differents points, 
notamment des methodes de travail de la Commission et du calendrier des visites au 
Timor-Leste. Les membres de la Commission et le Directeur executif ont egalement 
tenu des reunions avec un certain nombre de fonctionnaires du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme et avec la Haut-Commissaire elle-meme. 
Ils se sont en outre entretenus avec des representants des gouvernements des pays et 
entites ci-apres : Australie, Bresil, Chine, Etats-Unis d’Amerique, Japon, Malaisie, 
Nouvelle-Zelande, Philippines, Portugal, Republique de Coree, Royaume-Uni, 
Thai'lande et Union europeenne. 

9. Les membres de la Commission sont convenus que le premier element du 
mandat - « faire la lumiere sur les incidents des 28 et 29 avril et des 23, 24 et 
25 mai ainsi que sur d’autres evenements ou questions qui ont contribue a la 
crise » - supposait que la Commission agisse en tant qu’organe charge d’etablir les 
faits, en commenqant par rassembler et evaluer les informations contenues dans les 
differents rapports et documents etablis par d’autres organismes, parmi lesquels : le 
Procureur general du Timor-Leste; les Forces armees -FALINTIL et F-FDTL-; la 
Police nationale (PNTL); d’autres organismes publics du Timor-Leste; des 
organismes des Nations Unies; la police federate et les forces armees australiennes; 
les forces de l’ordre d’autres pays presentes au Timor-Leste (Malaisie, Nouvelle- 
Zelande et Portugal); ainsi que d’autres organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales. La Commission devait aussi rassembler et analyser d’autres 
documents d’information, de maniere a identifier les questions ayant contribue a la 
crise, puis verifier la veracite des informations ainsi obtenues, et etablir d’autres 
faits, en s’entretenant avec des temoins, des officiels et d’autres personnes occupant 
des postes a responsabilite, de meme que des personnes placees en garde a vue ou 
incarcerees, mais aussi en se rendant sur les lieux ou les infractions auraient ete 
commises ou ou d’autres incidents auraient eu lieu. Cette methode devait permettre 
a la Commission d’etablir un descriptif clair des incidents survenus en avril et en 
mai 2006. 

10. En ce qui concerne les « questions touchant au fonctionnement du secteur de la 
securite », les membres de la Commission sont convenus qu’il importait d’analyser 
les dysfonctionnements ayant caracterise tant les operations des F-FDTL que celles 
de la PNTL pendant la crise pour comprendre l’effondrement visible du secteur de la 
securite. Si le mandat de la Commission n’etait pas interprets comme l’habilitant a 
faire des recommandations sur la reforme globale du secteur de la securite, tout 
dysfonctionnement dans les deux organes de securite relevant de la responsabilite de 
l’Etat vis-a-vis des evenements des mois d’avril et de mai entrait, lui, 
indeniablement dans le cadre de ce mandat. 

11. Les membres de la Commission ont considere que dans le deuxieme element 
du mandat - « determiner les responsabilites en ce qui concerne les evenements » - 
les responsabilites s’entendaient aussi bien des responsabilites individuelles que des 
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responsabilites institutionnelles. Pour preciser les responsabilites individuelles a 
l’egard des infractions et des violations graves des droits de l’homme commises 
pendant cette periode, il leur fallait rassembler un corpus fiable d’elements 
indiquant quelles personnes pouvaient etre responsables des crimes commis. La 
Commission n’etait pas investie des pouvoirs propres a un tribunal ou a un 
procureur. En particulier, elle n’etait pas habilitee a citer des temoins, a delivrer des 
mandats de perquisition ou de saisie ni a demander a un juge de delivrer un mandat 
d’arret contre des suspects. Ses pouvoirs se limitaient de ce fait a recommander que 
des individus soient traduits devant les tribunaux penaux nationaux ou que leurs 
responsabilites soient etablies dans le cadre de tout autre mecanisme institutionnel 
de nature disciplinaire existant. 

12. A cet egard, la question s’est posee de savoir quelle norme de preuve la 
Commission retiendrait. Compte tenu des restrictions inherentes a ses pouvoirs, elle 
a estime ne pas pouvoir observer la norme penale habituelle de la culpabilite etablie 
« au-dela de tout doute raisonnable » : et a conclu que la norme la plus appropriee 
etait celle de la « suspicion legitime ». En d’autres termes, la Commission doit 
disposer d’un ensemble Liable d’elements, confortes par d’autres circonstances 
verifiees, tendant a montrer qu’une personne peut etre raisonnablement soup 9 onnee 
d’avoir ete impliquee dans la commission d’une infraction. Bien entendu, la 
Commission n’a pas vocation a prononcer de jugement final. Son role est 
d’examiner les suspects possibles, en preparation d’enquetes futures et d’eventuelles 
mises en accusation par le parquet. 

13. Les membres de la Commission ont decide que pour « recommander des 
mesures afin de faire en sorte que ceux qui auraient commis des infractions et des 
violations graves des droits de l’homme pendant cette periode aient a repondre de 
leurs actes, etant entendu que le Gouvernement du Timor-Leste estime que la 
responsabilisation pour ces crimes et violations incombe au premier chef au systeme 
de justice national, qui jouit du concours de juges, procureurs et avocats de la 
defense internationaux », il leur faudrait d’abord proceder a une evaluation du 
systeme de justice en place au Timor-Leste. Il leur faudrait en particulier se pencher 
sur la capacite, l’independance et le niveau de competence de ce systeme pour 
determiner s’il serait a meme de donner rapidement la suite voulue aux 
recommandations de la Commission. 

14. La Commission a mene ses travaux a bien dans l’impartialite et 
l’independance, conformement aux normes internationales. Ces principes ont sous- 
tendu ses methodes de travail dans toutes ses interactions avec les gouvernements, 
les organisations internationales, les organisations non gouvernementales et les 
particuliers. 


1 Le paragraphe 1 de 1’article 114 du Code de procedure penale de la Republique democratique du 
Timor-Leste dispose que la charge de la preuve n'incombe pas a l’accuse dans les affaires 
penales. Selon le paragraphe 2 du meme article, c’est au parquet qu’il incombe de demontrer le 
bien-fonde des accusations et le tribunal peut ordonner, d" office ou sur demande, que soit 
produit tout element de preuve permettant d’etablir la verite et de prendre en connaissance de 
cause une decision pour ce qui est de la responsabilite civile. Quoiqu’il ne soit pas fait 
expressement reference a la norme de la culpabilite etablie « au-dela de tout doute 
raisonnable », Tarticle 278 enonce une liste d’elements a faire entrer en ligne de compte dans la 
prise de decisions. Cela implique que les faits averes soient etablis au-dela de tout doute 
raisonnable, conformement au droit penal international et au droit international relatif aux droits 
de l’homme. 
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E. Visites des membres de la Commission au Timor-Leste 

15. Les membres de la Commission ont effectue leur premiere mission au Timor- 
Leste du 4 au 11 aout 2006. Ils y ont rencontre le President de la Republique, le 
Premier Ministre, le Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation, le 
Procureur general, l’eveque de Dili, le Bureau du Provedor des droits de l’homme et 
de la justice (Mediateur), le chef des F-FDTL, le commissaire principal de la PNTL, 
l’ancien Premier Ministre, l’ancien Ministre de la defense, les chefs de file des 
principaux partis politiques - FRETILIN (Front revolutionnaire pour l’independance 
du Timor oriental), PD (Parti democratique), PSD (Parti social democratique) et 
ASDT (Association sociale democrate timoraise) -, le Representant special du 
Secretaire general de meme que des representants d’autres institutions du systeme 
des Nations Unies, des representants du corps diplomatique, des representants des 
petitionnaires, d’anciens membres de la Commission Accueil, verite et 
reconciliation, ainsi qu’un procureur international et un juge exerqant tous deux 
dans le systeme judiciaire national. Les membres de la Commission se sont en outre 
rendus sur les lieux ou des infractions auraient ete commises. 

16. Les membres de la Commission ont effectue leur seconde mission au Timor- 
Leste du 4 au 15 septembre 2006. Ils y ont rencontre le President de la Republique, 
le Premier Ministre, le Ministre de la justice, le President de la Cour d’appel, le chef 
des F-FDTL, le commandant general de la PNTL, l’ancien Premier Ministre, 
l’ancien Ministre de l’interieur, le Representant special du Secretaire general, des 
representants de l’equipe de transition de la Mission integree des Nations Unies au 
Timor-Leste (MINUT), de nombreuses organisations non gouvernementales et le 
chef de file d’un groupe arme de Liquifa. Ils ont visite le Centre de formation 
judiciaire et ont assiste a une audience du Tribunal de district de Dili. De 
nombreuses seances de travail ont ete organisees avec les membres du secretariat 
pour etablir le projet final du rapport. 


F, Cooperation avec les autorites civiles et militaires 
du Timor-Leste, les autres gouvernements concernes, 
des organismes des Nations Unies, des organisations 
non gouvernementales et d’autres representants 
de la societe civile 

17. La Commission se felicite de l’excellente cooperation dont ont fait preuve les 
autorites - tant civiles que militaires - du Timor-Leste, le corps diplomatique, le 
Bureau des Nations Unies au Timor-Leste (BUNUTIL), la MINUT, les autres 
organismes des Nations Unies et les organisations non gouvernementales. Elle a eu 
acces a tous les lieux et personnes voulus. Elle a aussi requ de toutes les 
organisations citees les nombreux documents qu’elle avait demandes. Le secretariat 
a conduit plus de 200 entretiens et requ plus de 1 000 documents. Enfin, la 
Commission exprime sa gratitude a toutes les personnes, du Timor-Leste et de 
l’etranger, qui ont bien voulu s’entretenir avec ses membres ou communiquer des 
documents. 
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II. Historique de la crise d’avril-mai 2006 

18. La crise qui s’est produite au Timor-Leste du 28 avril au 25 mai peut 
s’expliquer en grande partie par la fragilite des institutions publiques et la faiblesse 
de l’etat de droit mais ne peut se comprendre pleinement que si Ton tient compte du 
contexte historique et culturel du pays, les periodes portugaise et indonesienne ont 
toutes deux engendre des divisions internes et multiplie les divisions existantes. De 
tout temps, il a ete recouru a la violence pour regler les rivalries politiques. C’est 
pourquoi les Timorais sont nombreux a considerer que les evenements d’avril-mai 
2006 s’inscrivent dans la continuite du processus de decolonisation engage en 
1974/75, de la violence et des luttes intestines qui ont caracterise l’occupation 
indonesienne et des violences dont s’est accompagnee la consultation populaire 
organisee en 1999 sous l’egide de l’ONU. 

La decolonisation portugaise 

19. La revolution des oeillets qu’a connue le Portugal en 1974 a servi de catalyseur 
a la vie politique dans le Timor portugais. L’Union democratique timoraise (UDT) 
s’est constituee en mai 1974. L’Association sociale democrate timoraise (ASDT) 
s’est constituee peu de temps apres et en septembre 1974, a pris le nom de Front 
revolutionnaire pour l’independance du Timor oriental (FRETILIN). A la mi-1975, 
les relations entre les deux parties se sont deteriorees. Le 11 aout 1975, l’UDT a 
lance une attaque armee preventive contre le FRETILIN, qui a contre-attaque le 
20 aout 1975, considere desormais comme date de fondation des Forces armees de 
liberation nationale du Timor oriental (FALINTIL). Pendant la breve guerre civile 
qui s’en est suivie, des milliers de personnes sont mortes au combat, des centaines 
de prisonniers politiques ont ete executes et des dizaines de milliers de civils ont ete 
deplaces au Timor occidental. Le 7 septembre 1975, les dirigeants de l’UDT ont 
signe une petition dans laquelle ils demandaient que le Timor portugais soit integre 
a l’lndonesie. 

Invasion et occupation par I’Indonesie et resistance timoraise 

20. Le 28 novembre 1975, le FRETILIN a declare unilateralement l’independance. 
Le jour suivant, les quatre autres partis politiques timorais se sont reunis a Bali et 
ont publie une declaration commune dans laquelle ils demandaient que le Timor 
portugais soit integre a l’lndonesie. Le 4 decembre 1975, une delegation du 
FRETILIN est partie solliciter un soutien diplomatique et economique a l’etranger 
en prevision d’un affrontement militaire avec l’lndonesie. Cette delegation 
comprenait Jose Ramos-Horta, Mari Alkatiri et Rogerio Lobato. Le 7 decembre, 
l’lndonesie envahissait le Timor oriental. 

21. Dili est touchee rapidement sous l’assaut de 1’armee indonesienne. De la fin de 
1975 au debut de 1978, le FRETILIN/FALINTIL a controle l’interieur du pays, ou 
une part importante de la population s’etait refugiee. Lors d’une conference 
nationale organisee par le FRETILIN a la mi-1976, des zonas libertadas (zones 
liberees) et des bases de apoio (bases de resistance) se sont constituees. En fevrier 
1979, les deux dernieres bases de resistance situees a l’ouest du pays sont tombees 
et le 26 mars 1979, un point final a ete mis a la campagne indonesienne 
d’encerclement et d’aneantissement, l’operation Seroja. L’lndonesie a declare que le 
Timor oriental avait ete pacifie. 
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Reorganisation de la resistance 

22. En 1980, la resistance etait en plein desarroi. Xanana Gusmao, l’un des trois 
membres survivants de l’equipe dirigeante de 1975 au Timor-Leste, a ete elu a la 
fois commandant en chef des FALINTIL et commissaire politique national du 
Comite central du FRETILIN. Face a l’opposition de la faction extremiste du 
FRETILIN, il a adopte une politique de resistance fondee sur l’unite nationale plutdt 
que sur l’appartenance au FRETILIN. La societe timoraise a ete encouragee a faire 
fi des differends politiques internes et a s’unir contre un ennemi commun. En 
decembre 1987, Xanana Gusmao a demissionne de son poste au Comite central du 
FRETILIN et rompu les liens entre les FALINTIL et le FRETILIN. Les FALINTIL 
sont devenues la branche armee du Conseil national de la resistance maubere, qui 
venait d’etre cree et etait compose du FRETILIN, de l’UDT et d’autres partis 
nationalistes, et le FRETILIN a cesse d’exercer un controle absolu sur la politique 
en matiere de resistance. Les tensions qui en resulterent entre Xanana Gusmao et un 
grand nombre des dirigeants du FRETILIN sont encore perceptibles aujourd’hui au 
Timor-Leste. 

23. Le massacre perpetre en 1991 au cimetiere de Santa Cruz - episode au cours 
duquel les forces indonesiennes ont ouvert le feu sur une foule reunie pour assister a 
l’enterrement d’un jeune homme qu’elles avaient abattu et dont le bilan s’est etabli a 
271 morts et 362 blesses - a eu pour effet de cimenter la resistance nationale et 
d’accelerer la lutte clandestine au sein de la population. En novembre 1992, Xanana 
Gusmao a ete capture et emprisonne par les Indonesiens, ce qui a fait de lui la 
principale figure politique de la resistance. Parallelement, la resistance clandestine 
s’est etendue a tout le pays et un mouvement populaire s’est reconstitue. Le 30 aout 
1999, 78 % de la population timoraise a vote en faveur de l’lndonesie vis-a-vis de 
l’lndonesie dans le cadre d’une consultation populaire organisee par les Nations 
Unies. En prevision de ce resultat, les forces de securite indonesiennes ont lache des 
milices sur la population. II y a eu des incendies et des pillages de grande ampleur et 
1 500 personnes ont ete tuees et des centaines de milliers deplacees. 

Interregne de l’ATNUTO (1999-2002) 

24. Le pays a connu de profonds changements sous l’Administration transitoire 
des Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO). Pour la premiere fois depuis 1975, 
il a retrouve un systeme de partis. Fait important, bon nombre des dirigeants 
politiques de 1975 ont acquis une certaine notoriete dans le nouveau milieu national. 
En mai 2000, le FRETILIN a organise sa premiere grande conference politique au 
Timor-Leste depuis 25 ans. Peu de temps apres, il s’est retire du Conseil national de 
la resistance timoraise (CNRT), organisation-cadre qui avait succede au Conseil 
national de la resistance maubere et que dirigeait Xanana Gusmao. Le Parti social 
democrate a ete cree en juillet 2000 et le Parti democrate a la mi-2001. Aux 
elections d’aout 2001, le FRETILIN a recueilli la majorite du vote populaire (57 %) 
et rafle tous les sieges a pourvoir dans les districts sauf un et il a fmalement obtenu 
55 des 88 sieges de l’Assemblee constituante. Il convient de noter que le FRETILIN 
beneficiait d’un appui tres ferme dans les districts de Test mais beaucoup plus 
modere dans les districts de l’ouest. 

25. La periode d’administration transitoire des Nations Unies a egalement vu la 
creation de nombreuses entites publiques modernes, dont le Parlement national, le 
Conseil des ministres, les structures administratives locales, le service de police et 
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les forces de defense. Actuellement, le fonctionnement des forces de police, la 
Police nationale du Timor-Leste et celui des Forces armees timoraises, plus 
particulierement, sont entraves par le fait qu’elles sont perques comme non 
legitimes, en raison de la maniere dont elles ont ete constitutes. La Police nationale 
a ete creee avec un groupe restreint de Timorais qui avaient auparavant servi dans la 
police indonesienne. En 2000, les combattants des FALINTIL originaires de 
nombreuses regions ont ete cantonnes a Aileu. Cette cohabitation forcee a mis en 
evidence des rivalries politiques de longue date et les problemes de cohesion et de 
discipline sont devenus patents. A la fin de 2000, l’ATNUTO s’est inclinee sous la 
pression de Xanana Gusmao et a accepte que le processus de selection des nouveaux 
membres des forces de defense demeure 1’affaire des FALINTIL, ce qui a eu pour 
effet de tenir les dirigeants du FRETILIN a l’ecart. Le l cr fevrier 2001, les 
FALINTIL ont cesse d’exister et les Forces armees du Timor-Leste ont ete creees. 

26. En octobre 2001, une administration transitoire a ete etablie. Tous les partis 
ont participe au Gouvernement, dont Mari Alkatiri a assure la direction. La 
Constitution de la Republique democratique du Timor-Leste a ete redigee par 
l’Assemblee constituante, qui etait dominee par le FRETILIN. Un certain nombre de 
ses articles ont ete contestes par les partis d’opposition. Le 28 novembre a ete 
proclame jour de l’independance nationale, en souvenir de la declaration unilateral 
d’independance faite en 1975 par le FRETILIN. Le drapeau et l’hymne du 
FRETILIN, Patria Patria, ont ete adoptes comme drapeau et hymne du pays. Les 
Forces armees du Timor-Leste recemment constituees ont ete rebaptisees Forces 
armees de liberation nationale du Timor oriental-Forces armees du Timor-Leste 
[FALINTIL-FDTL (F-FDTL)] de faqon qu’il y ait un lien entre les futures forces de 
defense et le FRETILIN et que Ton oublie qu’en 1987 les FALINTIL avaient fait 
secession avec celui-ci sous 1’impulsion de Xanana Gusmao. 

27. Les F-FDTL ont ete en butte a des reactions tres negatives, notamment 
d’organisations d’anciens combattants constituees en 2001. Rogerio Lobato a lance 
des appels de caractere populiste dans lesquels il laissait entendre qu’elles n’avaient 
pas la legitimite voulue pour prendre la releve des FALINTIL. Les groupes 
d’anciens combattants, dont Colimau 2000 et Sagrada Familia, sont devenus la cible 
de la rhetorique anti-F-FDTL. A la suite des elections de 2001, ces groupes ont fait 
campagne en faveur de la reconstitution des forces de defense apres le 
retablissement de l’independance le 20 mai 2002. Rogerio Lobato a ete pressenti 
pour le poste de secretaire d’Etat a la defense mais a refuse ce poste apres que le 
general Taur Matan Ruak eut menace de demissionner des forces de defense, et c’est 
Roque Rodrigues qui a ete nomme. A l’approche du 20 mai 2002, M. Lobato et ses 
partisans ont organise des marches d’anciens combattants a Dili. Lors de 
l’independance, Rogerio Lobato a ete nomme ministre de l’administration interne. 

Le Timor-Leste sous le gouvernement FRETILIN 

28. Apres le retablissement de l’independance, le 20 mai 2002, le FRETILIN a 
exerce un controle total sur le gouvernement du Premier Ministre Alkatiri. Bien que, 
sous sa direction, celui-ci ait surmonte bon nombre des difficultes inherentes a 
l’edification d’un pays, le desequilibre des pouvoirs entre lui et ses opposants 
politiques fait probleme depuis 2002 et est a l’origine de la crise d’avril-mai 2006. 
Le 15 mars 2005, le dernier grand chef de parti d’opposition qui etait encore au 
Parlement a demissionne de la vice-presidence de celui-ci et cesse d’exercer ses 
fonctions legislatives. 
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29. Les roles respectifs de la Police nationale et des Forces armees du Timor-Leste 
dans la societe timoraise sont controverses depuis 2002. Au debut de l’annee 2003, 
les Forces armees du Timor-Leste ont ete appelees a retablir l’ordre public a la suite 
d’attaques livrees par d’anciennes milices. Fort de l’appui du Premier Ministre 
Alkatiri et du Conseil des ministres, Rogerio Lobato, qui etait alors Ministre de 
l’interieur, a demande a l’ONU de creer des unites de police paramilitaires. La 
creation par la suite du Groupe de reserve de la police et de l’Unite des gardes 
frontiere, charges de patrouiller a la frontiere, de riposter aux attaques 
transfrontieres des milices et de reprimer les insurrections dans les campagnes, n’a 
pas ete bien accueillie ni par les Forces armees du Timor-Leste ni par les partis 
d’opposition. Le Ministre de l’interieur a annonce son intention de faire du Groupe 
de reserve de la police un bataillon complet et mis en place un processus de 
recrutement tel que la majorite des recrues etaient originaires des districts de 
l’ouest. Le Gouvernement n’est pas parvenu a obtenir des armes pour le Groupe de 
reserve de la police ni pour l’Unite des gardes frontiere pendant la periode 
d’administration transitoire, qui a pris fin le 20 mai 2004, mais a requ de la 
Malaisie, le 21 mai, un don de 180 fusils d’assaut semi-automatiques HK33 qui ont 
ete distribues au Groupe de reserve de la police. En septembre 2004, le 
Gouvernement a achete 200 fusils d’assaut semi-automatiques Steyr pour l’Unite 
des gardes frontiere. II a aussi achete 66 fusils d’assaut semi-automatiques FN-FNC 
pour l’Unite d’intervention rapide, auxquels il faut ajouter sept mitrailleuses 
automatiques F2000, censes officiellement servir a des fins de protection 
rapprochee. 

30. Le bilan des interventions pratiquees par la Police nationale lors de 
manifestations est mitige. Le 4 decembre 2002, il y a eu a Dili une emeute qui a fait 
plusieurs morts et plusieurs blesses. Les resultats de l’enquete sur le comportement 
de la Police nationale n’ont jamais ete rendus publics. En juillet 2004, des policiers 
de l’Unite d’intervention rapide ont empeche un ancien combattant de manifester 
devant le palais du Gouvernement. La police a ete accusee publiquement d’avoir ete 
brutale et d’avoir manque de respect a un eminent ancien resistant. En avril 2005, la 
police est parvenue a canaliser les manifestations organisees par l’eglise catholique 
sans recourir a la violence. Ces manifestations ont pose au gouvernement 
FRETILIN le plus grave probleme politique interne qu’il ait eu a resoudre. L’eglise 
catholique a publie une declaration dans laquelle elle affirmait que le peuple n’avait 
plus confiance dans le gouvernement et demandait que le Premier Ministre Alkatiri 
soit demis de ses fonctions. Des dirigeants du FRETILIN ont dit a la Commission 
que pour eux, cette manifestation n’avait d’autre but que de renverser le 
gouvernement et constituait un signe avant-coureur important de la crise d’avril-mai 
2006. 

Divisions au sein de la population timoraise 

31. La crise actuelle est due en partie a l’existence de factions dans la population 
et a ete nettement exacerbee par le phenomene, qui tient le plus souvent au fait que 
la population de Test du pays prete de mauvaises intentions a la population de 
l’ouest et reciproquement. La Commission a entendu des opinions divergentes sur 
l’origine et la perpetuation de ce clivage. Pour certains, il s’agirait d’un phenomene 
entierement nouveau, ce que semble confirmer le fait qu’il n’en est pas du tout 
question dans les milliers de temoignages recueillis par la Commission Accueil, 
verite et reconciliation. Mais selon la Commission d’enquete, il s’agirait au 
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contraire d’un probleme reste longtemps dormant, qui remonte a la periode 
portugaise. La plupart des personnes interrogees par la Commission s’accordent a 
dire que durant la crise, certains groupes se sont servis de ce clivage est-ouest a des 
fins politiques. 

32. De l’avis de la Commission, le clivage est-ouest n’est que la manifestation 
partielle d’un probleme bien plus complexe. II n’y a pas, dans l’histoire moderne du 
Timor-Leste, de violence politique concertee entre les populations de Lest et les 
populations de l’ouest en tant que groupes unifies et rivaux, mais il y a des divisions 
sociales marquees, qui sont liees a l’identite nationale et a l’identite collective. La 
faiblesse de l’identite nationale, due en particulier a l’absence d’un ennemi commun 
apres 1999, est de premiere importance pour comprendre comment la division entre 
Lest et l’ouest est apparue ces dernieres annees. Cette division s’est manifestee 
avant 2006 dans les Forces armees aussi bien que dans la Police nationale, comme 
en temoignent certaines affaires de discrimination et de nepotisme, ayant un 
fondement reel ou non. En outre, interets politiques et populations compliquent 
encore la question. 

Emergence de la crise d’avril-mai 2006 

33. Les premiers signes de cette crise ont ete l’entree en scene de ce que Lon 
appelle desormais le groupe des petitionnaires et la reaction des Forces armees 
timoraises face aux accusations de discrimination qu’il a portees contre elles. Dans 
une petition datee du 9 janvier, 159 officiers et soldats, qui appartenaient a presque 
toutes les unites des forces de defense, ont affirme l’existence d’irregularites de 
gestion et de pratiques discriminatoires au sein des Forces armees timoraises. La 
petition, qui etait adressee au President Gusmao et dont un exemplaire a ete 
communique au Chef des forces de defense et au Ministre de la defense, a ete reque 
par son destinataire le 11 janvier 2006. Le l cr fevrier, il ne lui avait pas encore ete 
apporte de reponse. Le 3 fevrier, les petitionnaires ont deserte leurs casernes en 
abandonnant leurs armes. Ils se sont rassembles a Dili, ou ils ont sollicite un 
entretien avec le President le 7 fevrier. 

34. Le 8 fevrier, 418 petitionnaires ont marche sur le palais presidentiel, le Palacio 
das Cinzas. Le general de brigade Taur Matan Ruak a refuse d’assister a la marche, 
comme le lui demandait le President Gusmao et a charge le chef d’etat-major des 
Forces armees, le colonel Lere Annan Timor, de le faire a sa place. Sur l’invitation 
du President, le Ministre de la defense a assiste a la marche. Le President Gusmao a 
ordonne aux petitionnaires de reintegrer le centre de formation des Forces armees de 
Metinaro et de participer aux travaux d’une commission d’enquete qui examinerait 
les allegations dont il etait fait etat dans la petition. La Commission a ete creee le 
10 fevrier. Composee d’officiers des Forces armees timoraises et de deux membres 
du Parlement, elle a mene ses activites du 12 au 17 fevrier. Elle n’est pas parvenue a 
regler les problemes qui opposaient les petitionnaires au commandement des Forces 
armees timoraises. Le 17 fevrier, les petitionnaires ont quitte leur caserne apres en 
avoir obtenu l’autorisation. Ils ont decide de ne pas reintegrer leurs postes. 

35. A la mi-mars, le general de brigade Ruak a annonce le renvoi de 594 soldats 
avec effet retroactif au l cr mars. La Commission d’enquete ne dispose d’aucun 
element prouvant que le renvoi ait ete officiellement mis a execution. La 
Commission note que sur les personnes renvoyees, 200 environ n’etaient pas des 
petitionnaires mais des officiers et des soldats qui s’etaient constamment absentes 
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sans autorisation au cours des annees et des mois qui avaient precede mars 2006. Le 
21 mars, le Premier Ministre a dit appuyer cette decision. Les petitionnaires en ont 
conteste le bien-fonde et annonce leur intention d’en faire appel aupres du President 
Gusmao. 

36. Le 23 mars, le President s’est adresse au pays a ce sujet. II a declare que le 
chef des forces de defense etait habilite a prononcer ce renvoi mais aussi que celui- 
ci etait injuste. En citant les termes de la petition, le President a ajoute foi aux 
allegations des petitionnaires selon lesquelles les problemes au sein des Forces 
armees timoraises etaient dus principalement aux pratiques discriminatoires des 
gens de l’est a l’encontre des gens de l’ouest. La Commission ne met pas en doute 
l’intention du President mais pour la plupart de ses interlocuteurs, le discours de 
celui-ci etait plus propre a accroitre les divisions qu’a les reduire et plus propre a 
faire naitre des conflits qu’a les regler. Les nombreux troubles qui se sont produits a 
Dili entre le 25 et le 31 mars ont perpetue l’opposition est-ouest, des jeunes des 
deux regions s’etant meles de la question des petitionnaires. Le 3 avril, ces derniers 
ont investi la place dite de la Carantina a Taci Tolu. Le 17 avril, ils ont commence a 
se preparer a une manifestation de cinq jours. 


III. Faits et circonstances des incidents d’avril et mai 2006 

37. Les faits rapportes ci-apres ont ete rassembles par la Commission dans le cadre 
du premier volet de son mandat et de sa mission d’enquete. Ils ont ete reconstitues a 
partir de tous les elements d’information recueillis par la Commission, soit plus de 
200 temoignages et 2 000 documents et autres pieces. La Commission a formule ses 
conclusions selon le principe du doute raisonnable qu’elle avait adopte. Les cas ou 
elle n’a pas ete en mesure de le faire sont expressement mentionnes dans le texte. 

La manifestation des petitionnaires : planification 

38. Une manifestation s’est deroulee du 24 au 28 avril 2006 devant le Palais du 
gouvernement a Dili. Elle etait officiellement organisee et encadree par les 
petitionnaires, qui entendaient denoncer les pratiques discriminatoires dont auraient 
ete victimes les elements originaires de l’ouest du pays au sein des F-FDTL. 

39. Les negociations entre les petitionnaires et les officiers superieurs de la PNTL 
au sujet du deroulement de la manifestation prevue se sont echelonnees sur plusieurs 
jours entre le 19 et le 23 avril. La police militaire n’y a pas pris part. Des plans 
coordonnes de securite ont ete etablis. Les petitionnaires se chargeaient d’assurer la 
securite sur le site de la manifestation. Six d’entre eux devaient assurer la fouille 
quotidienne de tous les manifestants. Le lieutenant Gastao Salsinha, porte-parole des 
petitionnaires, etait responsable du microphone et du haut-parleur et devait done 
filtrer les personnes designees pour faire des discours. Le commandant du district de 
Dili devait etre contacte au cas ou il faudrait demander l’aide de la PNTL pour 
assurer la securite. Cette derniere etait responsable en cas d’incident exterieur. La 
veille de la manifestation, le commandant general de la PNTL Martins a donne des 
instructions ecrites concernant le deployment de ses hommes et l’emploi de la 
force. Etaient notamment prevues des patrouilles formees de policiers du district de 
Dili, la protection rapprochee des hauts personnages de l’Etat et des patrouilles de 
policiers reservistes dans les « zones sensibles ». Un peloton de l’Equipe speciale de 
Dili devait preter son assistance. Deux sections de l’Unite d’intervention rapide 


06-57760 


19 



S/2006/822 


(UIR) devaient se tenir pretes a intervenir. Le commandant general de la PNTL 
autorisera par la suite le deployment de l’UIR. L’utilisation d’armes a feu et de gaz 
lacrymogene etait interdite, sauf autorisation expresse. Les negociations se sont 
terminees par une conference de presse, tenue le 23 avril 2006; les petitionnaires ont 
garanti que la manifestation serait pacifique et le commandant general de la PNTL a 
indique qu’elle serait immediatement dispersee si elle degenerait en violences. 

Les quatre premiers jours : du 24 au 27 avril 

40. Le lundi 24 avril 2006, les petitionnaires et leurs sympathisants se sont 
regroupes a la Carantina a Taci Tolu pour defiler sous escorte policiere jusqu’au 
Palais du Gouvernement. La plupart portaient l’uniforme des F-FDTL. Ils n’etaient 
par armes. Ils sont restes en nombre variable devant le Palais du gouvernement 
jusqu’au 28 avril 2006. Leurs rangs ont considerablement grossi a partir de la 
deuxieme journee avec l’arrivee d’autres manifestants, notamment des membres 
d’un groupe connu sous le nom de Colimau 2000. 

41. Les violences isolees se sont multipliees dans toute la ville de Dili au cours de 
la semaine de manifestation. Le 25 avril, un kiosque et des marchandises ont ete 
detruits pres de la plage de Lecidere, deux jeunes ont ete agresses et des etals de 
marche appartenant a des gens de Test ont ete incendies dans le quartier de Taibessi. 
Le meme jour, Ozorio Leki, porte-parole de Colimau 2000, a fait sur le site de la 
manifestation, un discours dans lequel il menaqait de lacher la foule si la police ne 
mettait pas fin aux destructions d’etals. II a en outre declare que le gouvernement 
serait renverse par la violence. D’autres eventaires ont ete incendies le lendemain au 
marche de Taibessi et un agent de la PNTL qui n’etait pas de service mais se 
trouvait dans le quartier, a ete agresse. Sur autorisation du lieutenant Salsinha, 
M. Leki a fait le 26 avril un autre discours dans lequel il a tenu des propos 
incendiaires contre les orientaux. Le Premier Ministre Alkatiri a ete informe de la 
presence d’Ozorio Leki parmi les petitionnaires et de ses diatribes 
antigouvernementales. 

42. Les petitionnaires s’attendaient a ce qu’un representant du Gouvernement 
vienne parlementer avec eux sur le site de la manifestation. Cette question a pris une 
place importante dans les discussions du 27 avril entre le Gouvernement et les 
petitionnaires. Le Premier Ministre Alkatiri a propose de charger une commission 
gouvernementale de lui rendre compte dans les trois mois des questions soulevees 
par les petitionnaires et d’accorder une aide a la reinsertion dans les districts, mais a 
refuse de s’adresser aux manifestants depuis le Palais du gouvernement a ce sujet. 
Le Ministre des affaires etrangeres Jose Ramos-Horta a accepte de le faire le 
lendemain. 

La matinee du 28 avril 2006 

43. Comme la manifestation devait en principe se terminer a 13 heures le vendredi 
28 avril, il s’est produit tot ce matin-la un changement palpable dans l’etat d’esprit 
de la foule amassee devant le Palais du gouvernement. Le Ministre des affaires 
etrangeres etait attendu sur place a 9 heures, alors qu’il pensait l’etre a 15 heures. 
Ne le voyant pas arriver, la foule s’est laissee gagner par une colere qui a atteint son 
paroxysme a la mi-journee. Les menaces de violence et les affrontements 
sporadiques ont commence vers 10 heures, les jets de pierres vers 11 h 30. De plus, 
le nombre d’elements exterieurs qui n’avaient cesse de venir grossir les rangs des 
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petitionnaires depuis le 25 avril s’est subitement accru. Le lieutenant Salsinha ne 
pouvait plus contenir la colere des jeunes qui avaient rejoint la manifestation. Dans 
ce climat, on commenqait a avoir le sentiment que les petitionnaires etaient prets a 
mourir pour leur cause. 

44. Le haut commandement de la PNTL etait au courant. A la reunion de 9 heures, 
le commandant general a donne l’ordre d’empecher tout autre contestataire de se 
joindre a la manifestation. Mais vers 10 heures, a la demande d’un petitionnaire, le 
lieutenant Florindo dos Reis, il a autorise 100 personnes a se joindre aux 
manifestants. Vers 11 h 30, des membres de l’Equipe speciale de Dili et d’autres 
unites de police de district se sont alignes sur deux rangs face aux manifestants. A 
peu pres a la meme heure, des homines de l’UIR postes au Palais du gouvernement 
ont ete redeployes a Becora et a Comoro. Selon leur commandant, ce redeploiement 
avait ete ordonne par le commandant adjoint de la PNTL (chef des operations), 
Ismael da Costa Babo, une affirmation dementie par l’interesse. Le commandant 
general de la PNTL n’a pas ete informe de ce redeploiement. La PNTL a bloque la 
route menant a la plage, mais elle n’etait pas suffisamment nombreuse pour bloquer 
aussi la rue transversale. Vers 11 h 45, les manifestants ont commence a rouler leurs 
banderoles. Un grade de la PNTL a declare a la Commission qu’il avait compris a ce 
moment-la que quelque chose allait se passer. 

45. Le Premier Ministre Alkatiri a ete lui aussi informe de la deterioration de la 
situation sur le site de la manifestation. II a ordonne par telephone au Ministre de 
l’interieur d’envoyer des renforts au Palais du gouvernement. II a telephone au 
President Gusmao qui a accepte de joindre le lieutenant Salsinha. Vers 10 heures, le 
Premier Ministre a telephone au chef d’etat-major des F-FDTL, le colonel Lere, qui 
etait aussi chef par interim des Forces armees. II lui a donne l’ordre de tenir ses 
hommes prets a intervenir. Deux pelotons du l cr bataillon des F-FDTL ont ete mis 
sur le pied de guerre a Baucau. Vers 11 heures, le Premier Ministre a de nouveau 
telephone au colonel Lere, lui annonqant que la situation avait encore empire et le 
priant d’envoyer des policiers militaires aider la PNTL. Le colonel Lere a envoye 
six policiers militaires sur place. Vers 11 h 45, le Premier Ministre a requ un appel 
telephonique du President l’informant qu’il avait rencontre le lieutenant Salsinha et 
que celui-ci avait promis de tenter de contenir la foule et de faire partir les 
petitionnaires. 

46. Vers midi, le Premier Ministre, le President Gusmao et le Ministre de 
l’interieur Lobato se sont paries a la fin d’une conference internationale qui se tenait 
a l’hotel Timor. La Commission ne dispose pas d’elements suffisants pour 
determiner la teneur de leur entretien. L’ancien Premier Ministre a declare avoir dit 
au President que la PNTL s’etait debandee et qu’il fallait faire appel aux F-FDTL. II 
a tenu des propos contradictoires quant au fait de savoir s’il avait annonce au 
President qu’il avait deja demande aux Forces armees de se tenir pretes a intervenir. 
Le President Gusmao a declare a la Commission qu’il n’y avait pas eu de discussion 
sur la necessity de faire appel aux F-FDTL. 

Les actes de violence au Palais du gouvernement 

47. Vers midi, les contestataires ont commence a marcher sur le Palais du 
gouvernement. Les deux cordons de la PNTL ont cede presque immediatement et 
beaucoup de policiers ont tout bonnement pris la fuite. La Commission a entendu 
dire que seuls les agents de la PNTL originaires de l’ouest avaient abandonne leur 
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poste, peut-etre a l’invitation de la foule, mais les informations dont elle dispose ne 
lui permettent pas vraiment de distinguer entre ceux qui se sont enfuis et les autres. 
Qui plus est, certains agents de la PNTL ont requ l’ordre du commandant du district 
de Dili de retourner au quartier general. Les quelques agents de l’UIR qui n’avaient 
pas ete redeployes se sont postes devant le Palais du gouvernement et au carrefour 
Hello Mister. Des policiers militaires envoyes par le colonel Lere ont rejoint les 
hommes positionnes au carrefour Hello Mister. 

48. Les manifestants sont entres dans le Palais du gouvernement. Deux vehicules 
ont ete incendies. Les bureaux du rez-de-chaussee ont ete saccages. La foule a lance 
des pierres sur la police. Un policier a ete agresse a la machette. Les contestataires 
ont crie « Tirez sur nous si vous voulez » en direction des hommes de l’UIR et des 
policiers militaires postes au carrefour Hello Mister. Arrive sur les lieux, le 
commandant general de la PNTL a autorise l’emploi de gaz lacrymogenes. Ses 
hommes ont egalement tire. Le commandant general Martins a declare devant la 
Commission qu’il n’avait pas autorise les tirs. Vers 13 heures, les officiers 
superieurs de la PNTL sont retournes a leur quartier general, laissant derriere eux un 
petit nombre d’agents de la police reguliere et de l’UIR. Le Ministre de l’interieur 
Lobata est arrive au quartier general en gilet pare-balles et dans un etat de grande 
agitation, criant « Tuez-les tous ». Le chef des operations de la PNTL a declare a la 
Commission que le Ministre de l’interieur lui avait donne l’ordre de faire venir les 
hommes de l’UIR postes a Taibessi au Palais du gouvernement. D’apres les dossiers 
de la PNTL, un fusil d’assaut F2000 entierement automatique et 2 000 cartouches 
ont ete mis a la disposition du Ministre de l’interieur par le commandant general de 
la PNTL. Vers 13 h 30, les manifestants se sont disperses. Deux civils avaient ete 
tues, trois civils et un policier avaient ete blesses par balle. Un autre civil et un 
agent de la PNTL avaient requ d’autres blessures graves. 

Les actes de violence au marche de Comoro 

49. En quittant le Palais du gouvernement, les manifestants sont retournes a Taci 
Tolu, escortes par la PNTL et la police des Nations Unies. Ils devaient passer par 
Comoro, ou vivaient des gens originaires des regions de Test et de l’ouest. Un 
groupe nombreux est alle au-devant des petitionnaires qui s’approchaient du 
marche. Bombarde de pierres par la foule, un homme de l’UIR a tire au moins six 
coups de feu, certains en l’air et d’autres dans la foule. Peu apres, un premier 
peloton de 21 hommes de l’UIR a ete envoye au rond-point de l’aeroport et un 
deuxieme au marche de Comoro. Chaque peloton disposait de trois vehicules. 
D’autres hommes de l’UIR qui n’avaient pas ete expressement envoyes dans cette 
zone etaient la. Le peloton depeche au marche a ete attaque par la foule. Le 
commandant a alors donne l’ordre de tirer des grenades lacrymogenes. Les 
petitionnaires ont pris ce chemin degage sous escorte de deux vehicules de l’UIR. 
Arrives pres de la place du marche, ils ont ete pris sous des tirs. Les coups de feu 
venaient des agents de l’UIR qui se trouvaient a bord des vehicules d’escorte et de 
la foule. Un civil a ete tue par un tir de longue portee. Huit autres ont ete blesses par 
balle. Deux policiers et deux civils ont requ d’autres blessures graves. 

Les actes de violence a Rai Kotu 

50. En quittant Comoro, les manifestants en retraite ont mis le cap sur Taci Tolu, 
certains pour regagner leur base a Carantina et d’autres pour se disperser dans les 
collines. A leur passage, plus d’une centaine de maisons, appartenant pour la plupart 
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a des orientaux, ont ete incendiees. Cette destruction selective a ete observee par les 
commissaires lorsqu’ils se sont rendus dans la region en aout 2006. 

51. Des manifestants armes d’arcs et de fleches se sont rassembles a Rai Kotu. 
Vers 17 heures, deux vehicules des F-FDTL avec 14 soldats a bord, qui etaient partis 
du quartier general de la police militaire a Caicoli pour se rendre au siege des F- 
FDTL a Taci Tolu, les ont croises. Sur le chemin du retour, vers 17 h 15, ils ont 
croise le meme groupe, qui avait construit une barricade de fortune avec des pneus 
brules. Les manifestants ont lance des grenades sur eux en les voyant arriver. Les 
14 soldats des F-FDTL ont repondu par des tirs. Certains sont descendus des 
vehicules. Une centaine de coups de feu ont ete tires en Tespace de cinq minutes. 
Les attaquants se sont disperses. Un civil avait ete tue au cours de l’affrontement. 
Un soldat avait ete legerement blesse au doigt par l’explosion d’une grenade. 
Quelques minutes apres cet incident, deux autres civils ont ete blesses par des coups 
de feu tires par les F-FDTL pres du terminal de Taci Tolu. 

L’intervention des F-FDTL 

52. Le 28 avril, vers 18 heures, une reunion sur la securite a eu lieu a la residence 
du Premier Ministre Alkatiri. Etaient presents le Premier Ministre, le Ministre de 
l’interieur Rogerio Lobato, la Ministre de l’administration interne Ana Pessoa, le 
Ministre de la defense Roque Rodrigues, le colonel Lere, chef par interim des forces 
de la defense et le commandant general de la PNTL Paulo Martins. II y a eu 
differents comptes rendus de cette reunion et on ne sait pas si le Premier Ministre a 
effectivement autorise les F-FDTL a employer la force contre les petitionnaires. 
Toujours est-il qu’a Tissue des discussions il a ete decide que les F-FDTL seraient 
deployees pour aider la Police nationale a retablir l’ordre et a contenir les 
petitionnaires. Des zones d’intervention ont ete assignees a la PNTL et aux F-FDTL. 
Detail interessant, les F-FDTL ont ete chargees du secteur de Taci Tolu. 

53. Dans un rapport au President du Parlement national date du 11 mai 2006, le 
Premier Ministre Alkatiri dit que le deployment des F-FDTL a ete decide par le 
Cabinet de crise, conformement a Tarticle 20 du decret-loi 7/2004 du Timor-Leste et 
a Talinea c) du paragraphe 1 de Particle 115 de la Constitution du Timor-Leste. La 
legalite de cette decision est examinee ailleurs dans le present rapport. On se 
contentera ici de noter ce qui suit. II n’y a eu aucun ordre ecrit. II n’y a pas eu de 
proclamation officielle de l’etat de crise. Le President n’a pas ete contacte durant la 
reunion et rien n’a ete tente dans ce sens. Le Premier Ministre Alkatiri a telephone 
au President le lendemain. Le Ministre des affaires etrangeres n’etait pas present a 
la reunion. Le colonel Lere lui a telephone le lendemain matin pour lui 
communiquer les ordres du Premier Ministre, car il avait ete trop occupe pour le 
faire le soir du 28 avril. 

54. Meme si la nature et les bases de l’intervention des F-FDTL ont ete modifiees 
par la decision des personnes reunies a la residence du Premier Ministre, la 
Commission pense que, bien avant que cette decision n’ait ete prise, les Forces 
armees etaient deja preparees a agir et sont effectivement passees a Taction ce jour- 
la. Le colonel Lere a deploye la police militaire au Palais du Gouvernement sur 
ordre du Premier Ministre vers 11 heures. Des soldats de l’armee reguliere se sont 
affrontes a des manifestants et a des civils a Rai Kotu vers 17 h 15. Les deux 
pelotons du l cr bataillon des F-FDTL stationnes a Baucau, qui avaient requ a 
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10 heures l’ordre de se tenir prets, sont arrives a Metinaro vers 17h30, et l’un 
d’eux a tout de suite ete envoye au quartier general de la police militaire a Caicoli. 

55. La PNTL et les F-FDTL ont patrouille dans la ville de Dili et dans ses environs 
toute la nuit du 28 avril et dans la journee du 29 avril 2006, l’objectif etant en partie 
de controler les mouvements des petitionnaires. Les F-FDTL et la PNTL ne voyaient 
pas leur mission de la meme fafon. La PNTL a declare a la Commission que les 
petitionnaires ne devaient etre arretes pour lui etre remis que s’ils circulaient, et 
qu’il n’etait pas question de lancer des operations pour les apprehender. Par contre, 
les soldats des F-FDTL ont requ l’ordre de rechercher les petitionnaires et de tirer 
s’ils tentaient de s’echapper. 

Les actes de violence a Taci Tolu 

56. Des fusillades ont retenti toute la nuit, en particulier dans l’ouest de Dili ou les 
F-FDTL avaient etabli des positions a Rai Kotu, a Taci Tolu et a Beduku. 
Declenchee le 29 avril, la rumeur du massacre de 60 personnes par les F-FDTL s’est 
rapidement amplifiee; on a meme cite le numero de la plaque mineralogique du 
camion des Forces armees qui aurait ete utilise pour transporter les cadavres dans 
des caisses ou un conteneur de Taci Tolu a Viqueque le l cr mai 2006. La 
Commission est d’avis que cette rumeur de massacre perpetre puis dissimule par les 
F-FDTL n’est rien d’autre qu’un bruit non fonde, et non corrobore par des faits. 

57. D’apres les informations reunies, outre un civil tue a Rai Kotu, deux autres 
civils ont peri durant la nuit. En plus des deux civils blesses pres du terminal de Taci 
Tolu dans l’apres-midi du 28 avril, deux autres ont ete blesses par des coups de feu 
durant la nuit. De nombreux civils, pas seulement des petitionnaires, ont ete arretes 
puis relaches. La Commission reconnait qu’il y a eu peut-etre plusieurs autres morts, 
mais rien ne permet de conclure a l’existence d’un massacre, malgre les tentatives 
faites par un certain nombre de particuliers et d’organisations pour reunir des 
preuves. Ainsi, le bureau du mediateur a lance un appel a la radio et a la television 
demandant aux families des personnes disparues de se manifester; un appel 
analogue a ete lance dans un depliant distribue dans les camps de deplaces; des 
enquetes preliminaries ont ete faites par le Comite charge par le Gouvernement de 
verifier les informations sur les morts et les blesses, et des enquetes ont ete menees 
par la Commission. Le lieutenant Salsinha a confirme qu’aucun petitionnaire n’etait 
porte disparu. Par consequent, la Commission declare que, d’apres les elements 
de preuve dont elle dispose, il n’y a pas eu de massacre. 

Le retrait de 1’armee 

58. Le chef des Forces armees, le general de brigade Ruak, a appris les operations 
des F-FDTL par l’lnternet en fin d’apres-midi du 28 avril, alors qu’il etait en route 
pour l’lndonesie. II a decide de revenir sur le champ au Timor-Leste. II a pris part a 
une reunion a la residence du Premier Ministre vers 16 heures le 29 avril 2006, avec 
tous ceux qui etaient presents la veille a 18 heures. II a ete decide de replier les F- 
FDTL deployees a Dili vers la peripherie, mais de maintenir les patrouilles mixtes 
de la police militaire et de la PNTL dans la ville. Le retrait n’a pas eu lieu le 30 avril 
2006 comme prevu; les F-FDTL n’ont regagne les bases de Taci Tolu et de Metinaro 
que le 4 mai, en laissant quelques soldats au quartier general de la police militaire. 
La police militaire et la PNTL ont patrouille ensemble dans Dili du 30 avril au 
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3 mai. Elies ont cesse de le faire le 3 mai 2006, lorsque le commandant de la police 
militaire Alfredo Reinado a abandonne son poste. 

La desertion du commandant Reinado 

59. Le commandant Reinado a abandonne son poste dans la soiree du 3 mai 2006 
entrainant avec lui des policiers militaires et des agents de la PNTL, et emportant 
des armes et des munitions. Les deserteurs ont gagne le district d’Ermera, ou ils ont 
rencontre les petitionnaires. Les deux groupes n’ont pas fusionne. Celui du 
commandant Reinado est demeure dans la zone jusqu’au 8 mai 2006, puis est parti 
s’etablir a Aileu. L’effectif du groupe dit « d’Alfredo » a fluctue dans les jours 
suivants. Des agents de la PNTL sont venus rejoindre le groupe le 4 mai, suivis un 
peu plus tard par des soldats des F-FDTL. Puis, 7 des 11 agents de l’UIR partis 
initialement avec le commandant Reinado ont reintegre la PNTL les 5 et 6 mai, 
apres que Fun d’entre eux eut requ un appel telephonique du commandant general 
Martins les menafant de renvoi s’ils ne rentraient pas dans les rangs dans les 48 
heures. 

60. Le commandant Reinado a dit a la Commission qu’il etait demeure fidele au 
President, chef supreme des Forces armees, et qu’il avait rompu la chaine de 
commandement parce qu’aucun ordre ecrit autorisait l’usage de la force contre la 
population civile le 28 avril et les jours suivants. Selon les elements dont dispose la 
Commission, le President Gusmao a ete en contact avec le commandant Reinado 
apres la desertion de ce dernier. La Commission a acquis la conviction que le 
President n’a contacte le commandant Reinado que pour tenter de le calmer et 
le raisonner. Rien ne permet d’affirmer qu’un groupe d’hommes armes 
commande par le commandant Reinado a commis des actes criminels sur ordre 
ou avec i’autorisation du President. 

Les actes de violence du 8 mai 2006 a Gleno 

61. Plusieurs centaines de personnes se sont rassemblees a Gleno le 8 mai pour 
protester contre le massacre commis selon la rumeur dans la nuit du 28 au 29 avril 
2006. Certains indices donnent a penser que la manifestation faisait partie du 
mouvement des 10 districts dirige par le commandant Agusto Tara de Araujo afin de 
faire boycotter le Gouvernement par les 10 districts de l’ouest. Le commandant Tara 
avait abandonne les rangs des F-FDTL le 4 mai. Le commandant general de la PNTL 
a ordonne a deux equipes de six policiers armes de l’UIR d’accompagner le 
Secretaire d’Etat pour la region III, Egidio de Jesus, et l’Administrateur du district 
d’Ermera, Saturnino Babo, a Gleno. A leur arrivee, la foule, dans laquelle se 
trouvaient des petitionnaires, a hurle que les agents de l’UIR originaires de Test 
etaient des ennemis qui avaient tire sur les petitionnaires au marche de Comoro le 
28 avril. Les policiers vises ont du se refugier dans le batiment de l’Administration 
du district, qui a ete alors cerne par la foule. Armes de couteaux, de batons, de 
machettes et de pierres, les manifestants ont commence a crier des menaces de mort 
contre eux. 

62. Le commandant general adjoint de la PNTL (chef des operations) Babo est 
arrive sur les lieux sur ordre du Ministre de l’interieur et au su du commandant 
general. II etait accompagne de quelques policiers. Un comite de negociation s’est 
constitue avec l’ex-commandant des FALINTIL Ernesto Fernandes, alias Dudu, et le 
pere Adriano Ola, entre autres. Apres un long face-a-face avec la foule, le 
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commandant adjoint Babo a desarme six agents de l’UIR originaires de Test, leur a 
fait enlever leur gilet pare-balles, et les a fait escorter jusqu’aux vehicules qui les 
attendaient. Alors que les voitures quittaient les lieux, deux des policiers desarmes 
sont tombes ou ont ete tires d’un des vehicules. Ils ont ete poignardes par des 
manifestants. Les policiers arrives avec le commandant adjoint Babo ont tire des 
coups de feu en fair pour disperser la foule. L’un des deux policiers de l’UIR est 
mort et l’autre a ete grievement blesse. 

63. Le corps a ete transporte a l’hopital de Dili, ou s’etaient rassembles de 
nombreux policiers et le commandant de l’UIR. Les policiers de l’UIR originaires 
de l’est ont menace de promener le defunt dans les rues de Dili puis de le deposer au 
domicile du commandant general Martins. Ce soir-la, dans une declaration a la 
radio, un agent de la PNTL originaire de l’est a accuse le commandant general 
Martins et le commandant adjoint Babo d’etre responsables de la mort de l’agent de 
l’UIR. Le commandant adjoint Babo n’est pas retourne a Dili. 

L’affrontement arme du 23 mai 2006 a Fatu Ahi 

64. Au 22 mai, la PNTL et les F-FDTL avaient deja appris que des agents de 
l’URP encourageaient et soutenaient les affrontements est-ouest dans la zone de 
Fatu Ahi. Des plans pour la creation d’un poste commun F-FDTL et PNTL ont ete 
faits. Le 23 mai, vers 11 heures, deux vehicules transportant neuf soldats du 
l cr bataillon des F-FDTL sous le commandement du lieutenant-colonel Falur sont 
arrives a Fatu Ahi, ou les militaires devaient rencontrer des agents de la PNTL pour 
etudier le site envisage pour l’implantation du poste commun. Ils se sont arretes sur 
les hauteurs de Fatu Ahi. En sortant, les soldats ont aperqu des uniformes de 
policiers derriere l’ecole et les arbres. Ce n’etaient pas les hommes de la PNTL qui 
les attendaient, mais des membres du groupe d’Alfredo. 

65. Le commandant Reinado et 11 de ses hommes etaient arrives d’Aileu ce matin- 
la. Ils etaient accompagnes de civils et de 10 agents de l’URP armes de fusils 
automatiques. Vers 9 heures, deux journalistes sont arrives et ont commence a 
interviewer le commandant Reinado sur video. Le debut de l’affrontement arme 
apparait dans cette sequence. Le commandant Reinado a fait des sommations de 
retrait, puis a donne le signal de tirer apres avoir compte jusqu’a 10. Le lieutenant- 
colonel Falur a ordonne aux soldats de riposter. 

66. L’affrontement a dure jusqu’a la tombee de la nuit. Le groupe d’Alfredo a 
encercle les soldats des F-FDTL, qui n’etaient pas tous armes, les empechant de 
battre en retraite. Le lieutenant-colonel Falur a demande des renforts. Un vehicule 
transportant 10 hommes de la PNTL, qui se rendait de Baucau a Dili, a ete pris sous 
les tirs. Un policier a ete tue et deux ont ete blesses. Vers midi, les premiers renforts 
de la PNTL sont arrives, avec trois blesses dans leurs rangs. A peu pres au meme 
moment, un autocar des F-FDTL transportant des soldats qui allaient toucher leur 
solde a Dili est arrive sur les lieux parce que les passagers avaient entendu des 
coups de feu. II a ete attaque a environ 300 metres a l’ouest du premier lieu 
d’embuscade. Un des soldats a ete tue et trois ont ete blesses. Un peu plus tard, le 
commandant Rai Ria est arrive avec un soldat d’escorte; les deux hommes ont ete 
blesses. Vers 14 heures, le commandant Amico est arrive de Metinaro avec une 
dizaine d’hommes. II s’est approche de Fatu Ahi en prenant la route de la colline, 
d’ou il surplombait l’endroit ou se tenaient le commandant Alfredo et ses hommes. 
Le commandant Alfredo a alors battu en retraite en utilisant un vehicule de la PNTL 
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qui a ete recupere par la suite. Deux de ses hommes et un civil ont ete tues. II y a eu 
au total 5 morts et 10 blesses. 

Affrontement arme a Taci Tolu et Tibar les 24 et 25 mai 

67. Depuis le 19 mai environ, les Forces armees timoraises (F-FDTL) avaient 
observe des mouvements suspects dans les collines de Taci Tolu et de Tibar. Le 
24 mai au matin, huit soldats des F-FDTL effectuant des patrouilles d’observation 
dans les collines ont ete attaques et maitrises par un groupe d’individus armes 
operant a partir d’une plus haute position. Ce groupe etait compose d’agents de 
police du district de Liquiqa, de petitionnaires et de civils armes du groupe Rai Los. 
D’autres soldats de l’armee timoraise, depeches du quartier general a proximite, ont 
aussi ete attaques et maitrises par les memes individus. Les combats s’intensifiant, 
les F-FDTL ont renforce leur position dans les collines en depechant un navire de la 
flotte dans la baie de Tibar. Les combats se sont poursuivis jusque tard dans l’apres- 
midi lorsque les tirs provenant du bateau ont force le groupe d’attaquants a se 
replier. 

68. Le 25 mai, le groupe d’attaquants est revenu sur les collines de Taci Tolu et a 
tire sur deux escadrons de l’armee timoraise qui patrouillaient les collines. Entre- 
temps, deux autres escadrons de l’armee timoraise diriges par le capitaine Kaikeri 
ont ete deployes en renfort. Les combats ont commence vers 7 heures et se sont 
poursuivis jusque dans l’apres-midi, encore qu’avec moins d’intensite que la veille. 
On n’est pas certain des pertes subies mais d’apres les elements de preuve dont 
dispose la Commission, ces actes de violence auraient fait jusqu’a neuf morts et 
trois blesses par armes a feu. 

Attaque de la residence du general de brigade Ruak 

69. Le 24 mai, vers 8 heures, l’unite de protection de l’armee timoraise basee a la 
residence du general de brigade Ruak a constate la presence a proximite de la 
maison d’une dizaine d’elements de la Police nationale timoraise (PNTL), dont le 
commandant adjoint Abilio Mesquita. Tous etaient munis d’armes Steyr sauf 
M. Mesquita, qui portait une mitraillette automatique F2000. Plus tard dans la 
matinee, des elements armes de la PNTL ont ete observes encore plus pres de la 
maison. M. Mesquita a alors donne un signal de la main qui a declenche les tirs que 
son groupe a diriges contre la maison. L’echange de feu qui en a resulte s’est 
poursuivi jusqu’a environ 17 heures. Vers midi, l’unite de protection s’est 
positionnee dans l’ecole primaire situee au-dessus de la maison afm de beneficier 
d’un meilleur point d’observation. L’un des elements de la PNTL a ete tue par un 
soldat environ 30 minutes plus tard. Les soldats, qui etaient armes de Ml6 et de 
fusils lance-grenades, ont alors essuye un feu intense d’armes automatiques venant 
de Test. Ils ont riposte par des tirs nourris, notamment en lamjant plusieurs 
grenades, des soldats de l’armee timoraise venant en renfort tout au long de la 
journee. 

70. Dans l’apres-midi du 24 mai, le general de brigade Ruak a telephone a un 
membre du Parlement, Leandro Isaac, qui a passe la communication a Abilio 
Mesquita. M. Isaac et le commandant Mesquita vivent a proximite du general Ruak. 
M. Isaac etait arme d’une Steyr et au moins trois hommes munis d’armes semi- 
automatiques Steyr et FN-FNC etaient presents. Le general a demande que les tirs 
cessent afm que ses enfants soient evacues de la maison. Durant un cessez-le-feu, 
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dans la soiree du 24 mai, les enfants Ruak ont ete emmenes en lieu sur. L’echange 
de feu entre les elements de la PNTL sous le commandement de Mesquita et les 
F-FDTL a repris dans la matinee du 25 mai pour se poursuivre jusqu’a environ 
17 heures. 

Affrontement arme entre la Police nationale timoraise (PNTL) 
et les Forces armees timoraises (F-FDTL) au quartier general 
de la PNTL 

71. Au soir du 24 mai 2006, il n’existait plus qu’une relation de suspicion 
mutuelle entre l’armee timoraise et la police timoraise. Des rumeurs concernant une 
attaque planifiee du quartier general de la police par l’armee commenqaient a 
circuler. Trois membres de l’armee avaient separement informe trois membres de la 
police de cette imminente attaque, leurs liens d’amitie etant, semble-t-il, plus forts 
que leur allegeance aux F-FDTL. Ces renseignements ont ete communiques au chef 
des operations de la PNTL, au commandant de la Police nationale timoraise dans le 
district de Dili, au Ministre de l’interieur, au Premier Ministre et a la police des 
Nations Unies. En fait, dans l’apres-midi du 24 mai, un officier de la police des 
Nations Unies a signale la presence de mitraillettes sur le toit de l’ancien batiment 
des forces de maintien de la paix des Nations Unies. 

72. Le commandant general adjoint de la PNTL charge de l’administration, Lino 
Saldanha, qui avait ete arme par la hierarchie de l’armee timoraise et operait sous 
ses ordres, a donne le dernier renseignement vers 2 heures le 25 mai. Lors d’un 
appel telephonique a son assistant administratif, le commandant Saldanha a averti 
que les F-FDTL penetreraient dans le quartier general de la Police nationale 
timoraise pour lancer une attaque meurtriere. II a precisement demande si le chef 
des operations de Jesus etait present. Le commandant Saldanha a ensuite fait 
plusieurs appels telephoniques vers 9 heures et 10 heures, le dernier au chef des 
operations de Jesus, ordonnant a tous les membres de la police de revenir au quartier 
general. 

73. Tout au long de la nuit du 24 au 25 mai, la hierarchie de l’armee timoraise a 
arme plus de 200 civils et elements de la PNTL et les a positionnes en divers lieux a 
Dili. II s’agissait d’une riposte a la menace que la PNTL semblait faire peser sur les 
F-FDTL. Vers 1 heure du matin, 64 elements de la PNTL armes par les F-FDTL ont 
quitte Baucau pour se rendre a Fatu Ahi. Ils ont ensuite ete envoyes au quartier 
general de la Police militaire et de la affectes a la garde du reservoir d’eau a Bairro 
Pite. Vers 4 heures, des soldats de l’armee timoraise ont aussi ete achemines a 
Bairro Pite, avec l’ordre d’empecher les petitionnaires d’entrer dans la ville. 
D’autres soldats ont ete envoyes dans l’ancien batiment des forces de maintien de la 
paix, avec l’ordre de se tenir prets. A l’aube, il y avait la 84 soldats, dont certains 
avaient ete stationnes a Dili bien avant le 25 mai. 

74. Dans la journee du 25 mai, le Premier Ministre a contacte a la fois le general 
de brigade Ruak et le chef des operations de la PNTL, de Jesus, alors le plus haut 
fonctionnaire de la police a Dili, pour les encourager a collaborer. Le Premier 
Ministre Alkatiri a donne au general le numero de telephone du chef des operations. 

75. Dans la matinee du 25 mai, un convoi de vehicules de la PNTL est passe 
devant le magasin Leader a Comoro. Il y avait des soldats armes dans la rue. Deux 
vehicules sont passes devant les voitures de police. Le premier etait un pick-up 
blanc transportant trois hommes en uniforme armes de Ml6. Le deuxieme etait un 
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camion rouge transportant entre 15 et 20 hommes armes, certains en uniforme et 
d’autres en civil. Les hommes dans ces vehicules et les soldats dans la rue ont tire 
sur les vehicules de police, blessant aux jambes un agent de police. La PNTL a 
riposte avant de se replier rapidement dans son quartier general. La nouvelle de 
cette fusillade a seme la panique chez les elements de la PNTL, dont certains se sont 
armes puis ont pris position autour de leur batiment. Simultanement, des soldats des 
F-FDTL a l’interieur de l’ancien batiment des forces de maintien de la paix ont 
appris que des elements de la PNTL avaient ouvert le feu sur des soldats a Comoro 
avant de decamper rapidement vers leur quartier general. Sur la base d’elements de 
preuve fourni par des temoins independants, la Commission est d’avis que les 
Forces armees timoraises ont pris l’initiative de l’echange de feux, meme si chaque 
partie est convaincue d’avoir ete attaquee par l’autre. 

76. Une heure tendue s’est ecoulee. Puis, vers 11 heures, un pick-up rouge s’est 
dirige vers le quartier general de la PNTL. Soup 9 onnant que l’attaque escomptee 
serait lancee a partir de ce camion, l’un des elements de la PNTL temoins des faits a 
tire un coup de semonce. Presque immediatement, deux grenades ont ete tirees par 
les F-FDTL a partir de l’ancien batiment des forces de maintien de la paix. Une a 
atterri pres du gymnase de l’universite et la seconde a explose sur le batiment de la 
PNTL, blessant trois policiers. La PNTL a alors riposte et des tirs nourris s’en sont 
suivis. 

77. Les F-FDTL ont indique a la Commission qu’elles avaient auparavant ete la 
cible d’attaques et de tirs en provenance du quartier general de la PNTL et du 
Ministere de la justice et que, de surcroit, ces tirs visaient precisement la salle de 
reunion du deuxieme etage de l’ancien batiment des forces de maintien de la paix ou 
le general Ruak et le colonel Lere se trouvaient depuis environ 8 heures. La 
Commission n’a requ aucune preuve a l’appui de ce qui precede. Au contraire, 
faisant fond sur des preuves de sources independantes, la Commission constate que 
l’echange de feu a ete involontairement declenche par le coup de semonce d’un 
membre de la PNTL. La Commission est en outre d’avis que si, selon certaines 
informations, l’armee timoraise se preparait a lancer une attaque contre le quartier 
general de la police, l’echange de feu qui a commence all heures le 25 mai n’etait 
pas l’execution de cette attaque. 

78. Apres avoir entendu le coup de feu, les soldats ont dans un premier temps 
reagi avec perplexite et les preuves restent floues pour ce qui est de savoir si cette 
riposte a ete spontanee ou executee sur un ordre. Dans un premier temps, tous les 
tirs des F-FDTL sont partis de l’interieur de l’ancien batiment des forces de 
maintien de la paix. Ulterieurement, des soldats ont requ l’ordre de prendre aussi 
position a l’ouest, au sud et a Test du batiment de la PNTL, un petit nombre se 
positionnant egalement au nord. Une demi-douzaine de soldats ont pris position a 
l’intersection du Ministere de la justice. 

79. Vers 11 h 30, cinq membres de la police des Nations Unies presents dans le 
batiment de la PNTL avaient etabli un contact radio avec des homologues presents a 
Obrigado Barracks. C’est ainsi que Saif Malik, conseiller principal de la police des 
Nations Unies, a compris que les membres de la police des Nations Unies etaient 
pieges, que des elements de la PNTL avaient ete blesses et que la PNTL souhaitait 
etablir un cessez-le-feu mais n’etait pas en mesure de contacter le commandement 
des F-FDTL. Vers 12 h 30, M. Malik et le colonel Reis, conseiller principal en 
matiere de formation militaire, qui avaient aussi entendu les communications radio, 
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se sont separement entretenus avec le Representant special du Secretaire general. 
Les deux hommes ont cherche a obtenir l’autorisation d’intervenir et l’ont obtenue. 
Le Representant special du Secretaire general n’a pas informe le colonel Reis, qui a 
ete le second a s’entretenir avec lui, mais la permission avait deja ete donnee a 
M. Malik et les deux hommes se sont brievement entretenus ensuite. M. Malik 
souhaitait envoyer des officiers de la police des Nations Unies avec le colonel Reis 
pour rencontrer le general Ruak. Le colonel Reis a refuse, convaincu que la presence 
de davantage de policiers portant des chemises bleues aggraverait la situation. 

80. Le colonel Reis, son adjoint et un autre officier ont quitte Obrigado Barracks 
dans un vehicule de l’ONU, le drapeau de l’ONU flottant par la fenetre arriere. Le 
colonel Reis s’est entretenu avec le general Ruak a l’entree de l’ancien batiment des 
forces de maintien de la paix. La conversation a dure de 5 a 10 minutes, au cours de 
laquelle les tirs se sont poursuivis. Un cessez-le-feu a ete etabli. Bien que le general 
Ruak nie que le cessez-le-feu etait subordonne au desarmement de la PNTL, la 
Commission est convaincue que les conditions du cessez-le-feu etaient le 
desarmement de la PNTL, la confiscation des armes par des fonctionnaires des 
Nations Unies et l’attaque systematique de tout element de la PNTL restant derriere. 
Le general a donne a ses officiers l’ordre de cessez-le-feu. Le colonel Reis a envoye 
des coursiers transmettre l’ordre aux soldats qui n’etaient pas a portee de voix. 

81. Alors que le colonel Reis quittait l’ancien batiment des forces de maintien de 
la paix, deux officiers de la PNTL sont arrives dans un vehicule blinde des Nations 
Unies mis a la disposition de M. Malik par le Representant special adjoint du 
Secretaire general. Ces officiers de la police des Nations Unies avaient ete depeches 
dans cette region par M. Malik. Les deux vehicules des Nations Unies se sont alors 
diriges vers le quartier general de la PNTL qu’ils ont atteint vers 13 heures. Une fois 
encore, le drapeau flottait a partir de la voiture du colonel Reis. Les accords de 
cessez-le-feu ont ete expliques au chef des operations Afonso de Jesus. Le colonel 
Reis a souligne que les armes avaient ete volontairement deposees et que seuls les 
agents de police desarmes seraient autorises a partir. Alors que le processus de 
collecte des armes commenqait, six autres vehicules des Nations Unies transportant 
des membres de la police des Nations Unies, dont M. Malik, sont arrives. Le colonel 
Reis et M. Malik ont eu un vif echange verbal. Une fois terminee la collecte des 
armes, les elements de la PNTL ont forme une colonne sur la route, encadres par des 
vehicules des Nations Unies. 

82. Alors que les vehicules des Nations Unies sont entres dans le quartier general 
de la PNTL depuis quelques minutes et que le cessez-le-feu venait d’entrer en 
vigueur, un soldat, Ricardo Ribeiro Bure, a ete tue a proximite du mur d’enceinte 
des locaux de la PNTL par un coup de feu tire a partir desdits locaux. Un soldat, 
Francisco Amaral, est apparu a l’intersection du Ministere de la justice. Son 
uniforme etait en partie macule de sang. Un membre de la police des Nations Unies 
a demande s’il avait ete blesse et on lui a dit qu’un ami de M. Amaral venait juste 
d’etre tue par la PNTL. 

Tirs sur des officiers de la PNTL 

83. Conduits par le colonel Reis, qui portait le drapeau de l’ONU, les elements de 
la PNTL se sont diriges a pied de leur quartier general vers l’intersection du 
Ministere de la justice. Avant de partir, ils ont ete avertis d’eviter tout contact 
oculaire avec les soldats sur les bas-cotes de la route et de ne pas courir. Des soldats 
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des F-FDTL ayant participe a la fusillade ont dit a la Commission que les agents de 
police assembles etaient arrogants et chantaient; toutefois, la Commission a eu des 
preuves contradictoires selon lesquelles le comportement des officiers de la PNTL 
prouvait qu’ils avaient peur. Une faible tentative de chanter l’hymne national s’est 
vite dissipee. Les memes soldats ont declare a la Commission qu’ils n’etaient pas 
surs que les elements de la PNTL s’etaient effectivement rendus parce qu’ils 
n’avaient pas les mains sur la tete. Ils auraient pu cacher des armes dans leur sac a 
dos et ils ne marchaient pas derriere un drapeau blanc mais derriere celui de l’ONU. 

84. La colonne s’est ebranlee vers 13h45. Le lieutenant-colonel Mann et un 
officier de la police des Nations Unies sont alles au-devant de la colonne pour 
s’entretenir avec des soldats dans la rue pour tenter de maintenir le calme. Apres que 
la plupart des policiers ont passe l’intersection, l’un des soldats est apparu agite, a la 
recherche de quelqu’un parmi les policiers. Les soldats ont declare que l’un des 
policiers avait fait un geste grassier de la main a leur endroit. M. Malik a essaye de 
s’entretenir avec le soldat agite mais celui-ci s’est retire sur les bas-cotes puis a tire 
sur les policiers. II y a alors eu des coups de feu en provenance des trois coins de 
l’intersection. Les soldats ont tire sur des membres de la PNTL deja a terre. D’apres 
les elements de preuve dont dispose la Commission, au moins six soldats ont 
participe a la fusillade. Contrairement aux rumeurs persistantes, rien ne prouve que 
des elements de la PNTL, en particulier ceux qui ont requ des armes et des 
uniformes des F-FDTL, aient pris part a la fusillade. Cet echange de tirs, qui a dure 
deux a trois minutes et necessite une centaine de cartouches, a fait huit morts et 
27 blesses graves parmi les elements de la PNTL. 

85. M. Malik a coordonne l’evacuation des blesses vers Obrigado Barracks, qui a 
ete choisi parce que les officiers de la PNTL craignaient que le transport des blesses 
a l’hopital ne declenche des represailles de la part des Forces armees timoraises. Le 
colonel Reis et son adjoint ont fait des remontrances au general Ruak qui s’est 
excuse pour la fusillade. Trois soldats, responsables presumes, sont passes devant le 
general, dont un seul a admis avoir participe a la fusillade et s’est declare indigne 
par le fait que Bure ait ete tue par la PNTL apres 1’entree en vigueur du cessez-le- 
feu. 

Incendie de la maison de la famille da Silva 

86. Le matin du 25 mai, un large groupe de jeunes hommes transportant de 
l’essence et des allumettes se sont reunis dans la zone de Bebonuk a l’ouest de Dili. 
Ils auraient declare qu’ils cherchaient les maisons des Occidentaux. De nombreuses 
maisons d’Occidentaux ont ete lapidees et incendiees. A environ 12 h 30, on a mis 
le feu a la maison de la famille da Silva, des parents du Ministre de l’interieur, sise 
dans la zone de Fomento 1. Cette maison etait entouree d’un haut mur. Les 
attaquants ont encercle la maison a l’interieur de ce mur. Des voisins a l’exterieur 
du mur ont parle a l’une des femmes piegees a l’interieur et pouvaient entendre le 
crepitement des pierres lancees contre les fenetres. La femme a declare que la 
maison etait encerclee par des individus armes et qu’il etait impossible d’en sortir. 
Deux enfants qui avaient reussi a s’echapper de la maison ont entendu ceux qui dans 
la foule disaient « Lobato est a l’interieur ». La Commission a requ des informations 
selon lesquelles une foule s’etait rassemblee en face de la maison quelques jours 
auparavant pour proferer des menaces contre la famille du Ministre de l’interieur. 
Vers 14 heures, un voisin s’est saisi d’un tuyau d’arrosage de jardin pour eteindre 
les flammes dans les parties de la maison encore en feu. L’incendie, qui a fait six 
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morts, dont quatre enfants ages de moins de 18 ans, a ete completement maitrise a 
15 heures. 

Violence a Mercado Lama 

87. A 15 heures environ, un barrage routier a ete dresse sur l’ordre de la police 
militaire sur Avendis Bispo de Menderis, a environ 50 metres au sud du rond-point 
de Mercado Lama. Ce barrage etait tenu par Oan Kiak, un ancien soldat des 
FALINTIL, et ses hommes en vue de trouver et d’emprisonner des elements armes 
de la PNTL. Des vehicules ont ete arretes et fouilles. Vers 17 heures, un vehicule est 
passe a vive allure. M. Kiak et ses hommes ont ouvert le feu, blessant le pretre qui 
conduisait. Peu de temps apres, un camion Polytron s’est approche du barrage 
routier a partir du nord et a accelere au lieu de ralentir. M. Kiak et d’autres ont 
ouvert le feu sur ce vehicule, tuant un homme et en blessant un autre. 

Le role des armes dans ces evenements 

Armes transferees a des civils 

88. Le 8 mai, une reunion entre le Premier Ministre, le Ministre de l’interieur et 
Vicente da Conceicao, aussi appele Rai Los, ancien soldat des FALINTIL, et deux 
de ses hommes a eu lieu a la residence du Premier Ministre. Manifestement, cette 
reunion a ete organisee par le Ministre de l’interieur pour examiner la question de la 
securite lors du prochain congres du FRETILIN. Les comptes rendus de cette 
reunion different de beaucoup. La seule question sur laquelle les participants sont 
d’accord est qu’il n’y a pas eu de discussion concernant les armes. Rai Los a declare 
a la Commission que le Premier Ministre lui avait donne pour instructions 
d’eliminer les petitionnaires et les adversaires politiques du Gouvernement et qu’il 
avait compris que cela signifiait les tuer. L’ex-Premier Ministre Alkatiri a nie avoir 
utilise le mot « eliminer » et a declare que Rai Los et ses deux hommes lui avaient 
ete amenes par le Ministre de l’interieur en tant que guides qui aideraient les 
delegues des districts occidentaux a participer au congres du FRETILIN le 17 mai. 

89. L’ex-Premier Ministre a declare avoir saisi l’occasion de la reunion pour 
examiner avec le Ministre de l’interieur la necessity de mettre en place un groupe de 
civils en appui a l’unite de reserve de la PNTL, mais qu’il n’a pas ete question de 
fournir des armes ou des uniformes a ce groupe. La Commission a constate le 
caractere tres irregulier de la faipon dont le Premier Ministre et le Ministre de 
l’interieur ont examine la question du soutien civil a l’unite de reserve de la police. 
Ni avant ni apres cette reunion, le commandant de l’URP ou le commandant general 
de la PNTL n’avaient ete invites a donner leur avis sur la necessite de donner un 
appui civil a cette unite ni ete informes de la decision de fournir un appui civil a 
ladite unite. 

90. Le 8 mai 2006 egalement, le Ministre de l’interieur Lobato a ordonne au 
commandant de l’Unite de patrouilles frontalieres (UPF), Antonio da Cruz, de livrer 
15 fusils d’assaut semi-automatiques HK33 a sa residence. Ces armes etaient parmi 
les 180 armes HK33 distributes legalement a l’UPF. Des membres orientaux de 
l’UPF avaient ete desarmes par le commandant da Cruz pour que ces armes soient 
disponibles. Le Ministre de l’interieur a par ailleurs pris des dispositions pour que 
des munitions soient livrees a la PNTL. II a ainsi pu armer deux groupes distincts de 
civils : un premier groupe de 31 personnes sous le commandement de Rai Los et un 
second groupe connu sous le nom de Lima Lima (55) sous le commandement 
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d’Antonio Lurdes, aussi appele Antonio 55. Le Ministre de l’interieur a dit au 
commandant da Cruz de donner 10 des fusils, 6 000 cartouches et 10 chargeurs a 
Rai Los a Liqui 9 a. Vers 22 heures, cette nuit-la , Rai Los a rencontre le commandant 
da Cruz dans un cimetiere pour recevoir les armes. Ce meme soir, le chef de cabinet 
du Ministre de l’interieur s’est rendu a Ermera et a donne les autres fusils HK33 et 
une caisse de cartouches a Antonio 55. On a dit au groupe Lima Lima d’attendre de 
nouvelles instructions. Vers 21 heures le 21 mai, le commandant da Cruz et Rai Los 
se sont rencontres dans un lieu desert, cette fois pres de Maubara. D’ordre du 
Ministre de l’interieur, Rai Los a requ 8 autres armes HK33 et 16 chargeurs. 

91. Le Ministre Lobato n’a pas donne instruction a Rai Los d’apporter un appui a 
l’URR Le groupe Rai Los a ete plutot depeche dans divers endroits, notamment a 
Tibar le 23 mai. Le 22 mai, le Ministre a verse 33 000 dollars des Etats-Unis en 
especes pour l’acquisition de vehicules et s’est arrange pour faire teinter les vitres 
pendant la nuit. Le 23 mai, les vehicules ont ete livres a Rai Los avec 31 uniformes 
de la PNTL. Le 24 mai, Rai Los et ses hommes, vetus de ces uniformes URP, ont 
pris part a l’attaque contre la patrouille de soldats de l’armee timoraise. Rien ne 
prouve que le Ministre de l’interieur ait jamais active le groupe Lima Lima. 

92. Le 19 mai, le Ministre de l’interieur a informe le commandant general de la 
PNTL que des armes HK33 de la PNTL avaient ete livrees a des civils. Sur les 
conseils du Ministre des affaires etrangeres Ramos-Horta, le commandant general a 
adresse une lettre au Premier Ministre a ce sujet. Le commandant general Martins a 
declare que cette lettre avait ete communiquee au secretaire du Premier Ministre le 
19 mai. Rien n’autorise la Commission a cone lure que le Premier Ministre ait jamais 
requ cette lettre. 

93. Vers 20 heures, le 21 mai, une reunion a eu lieu a la residence du Premier 
Ministre. Etaient presents le Premier Ministre Alkatiri, le Ministre des affaires 
etrangeres Ramos-Horta, le Ministre de la defense Rodrigues, le Ministre de 
l’interieur Lobato, le chef des Forces de defense, le general de brigade Ruak, et le 
commandant general de la PNTL, Martins. II est clair que la question generate de la 
distribution des armes a ete soulevee par le Ministre Ramos-Horta. Les donnees 
dont dispose la Commission laissent penser que le Ministre de l’interieur Lobato a 
declare que des armes de l’UPF avaient ete amenees a Dili par mesure de securite et 
personne n’a par la suite souleve la question. Le Premier Ministre Alkatiri a requis 
l'inspection des arsenaux tant des F-FDTL que de la PNTL. 

94. La Commission a etudie de pres les declarations faites au sujet de la 
distribution d’armes de la PNTL a des civils. La Commission ne pense pas qu’a 
la reunion du 8 mai l’ex-Premier Ministre ait donne des instructions a Rai Los 
d’« eliminer» ses adversaires politiques; toutefois, sur la base de toutes les 
informations dont elle dispose, elle estime qu’il existe des motifs raisonnables 
de soupqonner que l’ex-Premier Ministre a au moins eu connaissance de la 
distribution des armes de la PNTL a des civils. La Commission rejette les 
declarations de l’ex-Premier Ministre et du Ministre de l’interieur selon 
lesquelles i’appui civil a la PNTL etait legal en vertu de la loi sur la securite 
interieure. 

Armes des Forces armees timoraises 

95. Le 17 mai, le general de brigade a ecrit au Premier Ministre pour lui demander 
un audit de l’arsenal des Forces armees timoraises en reponse aux allegations selon 
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lesquelles des civils auraient ete observes portant des armes des F-FDTL. D’apres 
les preuves dont la Commission est saisie, les F-FDTL ont commence a armer des 
civils le 24 mai 2006, et ce, sur ordre du general Ruak et au su du Ministre de la 
defense. Les F-FDTL ont garde certains registres des armes fournies a 206 civils 
armes de cette maniere. Des listes de noms et de numeros de serie d’armes 
correspondants ont ete dressees mais les beneficiaires n’ont pas signe pour ces 
armes. Parmi ces civils, figuraient des ex-combattants du FALINTIL et 64 agents de 
la Police nationale timoraise. Pour faciliter les choses, des dirigeants d’anciennes 
organisations clandestines ont ete contactes. Oan Kiak est arrive a Metinaro 
Barracks apres avoir requ un appel telephonique de la part du general de brigade lui 
demandant de rallier son poste. On lui a fourni une arme Minimi, 400 cartouches et 
un uniforme militaire. Le 25 mai, M. Kiak a utilise cette arme lors de la fusillade 
pres du marche Lama. 

96. Le general Ruak a declare a la Commission qu’il savait qu’il n’y avait pas de 
loi precise permettant l’armement de « reservistes ». II a declare qu’il etait autorise 
a le faire par le Ministre de la defense apres qu’il a fait cette proposition. II 
s’agissait d’une decision politique dont le Ministre etait responsable. Le general a 
declare que la decision avait ete prise en raison du manque de moyens dont ont fait 
preuve les F-FDTL suite a l’attaque a Fatu Ahi le 23 mai, a l’attaque de sa residence 
le 24 mai et a l’attaque des soldats a Taci Tolu et a Tibar le 24 mai. Pour le general, 
le dernier incident etait une attaque contre le quartier general des Forces armees 
timoraises. Sur la base des preuves dont la Commission est saisie, celle-ci n’est pas 
convaincue que cet incident etait en fait une attaque dirigee contre le quartier 
general des F-FDTL plutot que contre des soldats et constate que le general de 
brigade n’etait pas present pendant l’incident. 

Mouvement irregulier d’armes au sein des forces de securite 

97. Police nationale timoraise. La Commission constate avec preoccupation qu’il 
n’existe aucun controle systematique des armes et des munitions de la PNTL. Le 
commandant general de la PNTL a retire des armes de l’arsenal national de la police 
sans que l’officier responsable en ait connaissance. Le 23 mars, 60 armes Steyr et 50 
boites de munitions ont ete envoyees dans les locaux de l’URP a Alieu. Le 15 avril, 
10 armes Steyr et des munitions ont ete envoyees au poste de police de Liquiqa. A la 
suite de l’incident du 25 mai, le commandant a ordonne que 10 armes Steyr et des 
munitions soient stockees au poste de police de Gleno. La Commission note par 
ailleurs avec preoccupation l’armement selectif d’officiers occidentaux de la PNTL 
sous le commandement du commandant adjoint de la PNTL du district de Dili, 
Abilio Mesquita, qui a forme au maniement des armes 10 officiers occidentaux 
provenant de l’equipe speciale du district de Dili le 11 mai. Ces officiers sont 
ensuite restes sous son commandement et ont ete armes de Steyr. Vingt autres agents 
occidentaux ont requ des armes Steyr du commandant Mesquita le 17 mai, et sont 
passes sous ses ordres. Cette formation et cet armement d’agents occidentaux de la 
PNTL sont intervenus sous 1’autorite du commandant general de la Police nationale 
timoraise. 

98. Selon un recent audit d’armes mene par l’equipe internationale, 219 armes de 
la PNTL restaient en dehors du controle de la police. Ces armes comprennent 190 
pistolets de 9 mm Clock, 13 mitraillettes d’assaut semi-automatiques Steyr, 10 fusils 
d’assaut semi-automatiques HK33, 2 fusils d’assaut semi-automatiques FN-FNC et 
4 pistolets a 12 coups. Si les dossiers de la Police nationale timoraise identifient les 
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derniers signataires connus pour la majorite de ces armes, l’habitude de transferer 
des armes, sans qu’il y ait de commande par ecrit ou de documentation a cet effet 
sur la chaine des clients, fait qu’il est impossible de determiner ou sont actuellement 
ces armes. 

99. Forces armees timoraises. La Commission constate avec preoccupation des 
irregularites dans les detentions d’armes des Forces armees timoraises depuis 
plusieurs annees. Les registres de 2002 etablissent les donnees de base concernant 
1 200 M-16 fournies par le Gouvernement. L’audit international sur les armes 
recemment mene etablit qu’en fevrier 2004, les Forces armees timoraises detenaient 
1 230 M-16. Les 30 armes supplementaires n’ont pas ete fournies par le 
Gouvernement. En novembre 2005, les F-FDTL ne pouvaient rendre compte que de 
1 073 M-16. Bien qu’elles aient declare qu’en 2006 elles detenaient 1 200 armes 
M-16, les registres revelent qu’il manque 45 M-16. En outre, 3 fusils semi- 
automatiques FN-FNC, 3 fusils semi-automatiques SKS et 2 Uzi precedemment aux 
mains des Forces armees timoraises font defaut. Les F-FDTL sont egalement en 
possession d’un Minimi, d’un Special 38, d’un Browning 9 mm, de 2 fusils semi- 
automatiques G3, d’un fusil A1 M16 et d’une arme a feu de .50 calibre M2 dont la 
provenance est inexpliquee. On ignore egalement les antecedents de 342 armes de 
l’ex-FALINTIL en possession des Forces armees timoraises. 

Les repercussions des evenements 

100. Comme cela a ete examine dans le cadre du mandat de la Commission, les 
evenements d’avril et mai se sont traduits par d’importantes pertes en vies 
humaines, des blessures et de lourds degats materiels. A la fin de son enquete, la 
Commission detenait des informations selon lesquelles jusqu’a 38 personnes ont ete 
tuees : 23 civils, 12 membres de la Police nationale timoraise et 3 soldats des Forces 
armees timoraises. La Commission repete qu’il n’existe aucune preuve qu’un 
massacre de 60 personnes a eu lieu a Taci Tolu les 28 et 29 avril. La Commission 
detient egalement des informations selon lesquelles 69 personnes ont ete blessees : 
37 civils, 23 membres de la Police nationale timoraise, 7 soldats des Forces armees 
timoraises et 2 membres de la police des Nations Unies. La Commission constate 
que ces chiffres sont difficiles a confirmer et convient qu’il pourrait y avoir des 
disparites entre les chiffres reels. 

101. En outre, les evenements et les incidents consideres dans le present rapport ont 
eu des repercussions catastrophiques sur la communaute dans son ensemble. Outre 
les morts et les blesses, environ 150 000 personnes ont ete deplacees (quelque 
73 000 dans des camps de personnes deplacees a Dili et alentours et 78 000 autres 
qui se sont installees dans des districts a l’exterieur de Dili). Les deplacements se 
sont progressivement renforces apres le 28 avril; toutefois, la plus forte 
augmentation du nombre de personnes deplacees a ete enregistree apres les 
evenements du 25 mai. La population des camps de personnes deplacees a augmente 
de 300 % en 24 heures. Quelque 1 650 maisons ont ete detruites a la suite des 
evenements, pour la plupart a la fin de mai et au debut de juin. Les repercussions ne 
concernent pas seulement les logements, mais aussi la jouissance par les hommes et 
les femmes et les enfants d’un certain nombre de leurs droits economiques et 
sociaux, notamment le droit a l’alimentation, a l’education, a l’emploi et au meilleur 
etat de sante possible. D’apres les enquetes de l’UNICEF, 15 % des enfants dans les 
camps de personnes deplacees ont besoin d’un traitement immediat contre la 
malnutrition; 57 % de ceux qui ont repondu a une enquete du Programme 
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alimentaire mondial ont indique qu’ils avaient cesse de recevoir leur revenu premier 
et n’avaient plus aucune activite de subsistance. Des penuries alimentaires sont 
survenues aussi bien dans les camps que du fait des pressions exercees sur les 
families elargies qui accueillent des personnes deplacees hors de Dili. Dans le cas de 
l’hopital national, l’acces est entrave car d’aucuns pensent que cet hopital n’est pas 
sur pour les occidentaux. La liberte de mouvement est aussi restreinte. II y a eu une 
intervention humanitaire bien coordonnee, avec la participation et la collaboration 
des gouvernements et des organisations non gouvernementales, et de nombreuses 
personnes ont retrouve leur emploi. Toutefois, les effets de ces incidents restent 
evidents, comme en temoignent le deplacement continu des populations et les 
problemes y relatifs. 


IV. Responsabilite 
A. Fondement juridique 
Cadre de I’Etat 

102. Aux termes de sa Constitution, le Timor-Leste est un Etat democratique 
unitaire fonde sur « la primaute du droit, la separation des pouvoirs, la volonte du 
peuple et le respect de la dignite de la personne humaine ». L’Etat a pour mission de 
defendre le territoire national et preserver la souverainete du pays, garantir et 
promouvoir les droits fondamentaux des citoyens et leur participation a la vie 
politique dans un regime veritablement democratique, et favoriser l’edification 
d’une societe fondee sur la justice sociale et l’egalite de chances effective entre les 
femmes et les hommes. Le Timor-Leste a un systeme « semi-presidentiel » a quatre 
organes de souverainete : le President de la Republique, le Parlement national, le 
Gouvernement et l’appareil judiciaire. 

103. Le President, directement elu, est le chef de l’Etat et le commandant supreme 
des Forces armees. Ses pouvoirs sont limites mais il peut dissoudre le Parlement, 
destituer le Gouvernement et revoquer le Premier Ministre dans certaines 
circonstances, et opposer son veto a un projet de loi durant une periode determinee. 
II peut aussi accorder des graces et des commutations de peine et a le pouvoir de 
declarer la guerre. II est assiste par un Conseil d’Etat cree en mai 2005, compose du 
President du Parlement, du Premier Ministre, des chefs des partis politiques 
d’opposition et d’un representant de la societe civile. 

104. Le Parlement national comprend actuellement 88 membres. Dote de pouvoirs 
etendus, il adopte les lois et le budget et examine le programme du Gouvernement. 
II jouit d’une competence exclusive pour toute une serie de questions legislatives : 
citoyennete, droits, libertes et garanties, defense et securite, suspension des 
garanties constitutionnelles, declaration de l’etat de siege ou de l’etat d’urgence et 
amnistie. Le Parlement a constitue sept commissions parlementaires chargees 
chacune d’un domaine precis. Ainsi, la Commission parlementaire B est chargee des 
questions de defense et de securite. 

105. Le Gouvernement, dirige par le Premier Ministre, elabore et execute la 
politique generale du pays. Le Premier Ministre est nomme par le President sur 
proposition du parti majoritaire au Parlement, apres consultation avec les autres 
partis qui y sont representes. Il est charge en particulier de mener la politique 
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generale du Gouvernement et de coordonner les travaux de tous les ministeres, les 
autres ministres etant responsables de la mise en oeuvre de la politique 
gouvernementale dans les domaines relevant de leurs attributions. Les ministres sont 
nommes par le President sur proposition du Premier Ministre. Ils ne doivent pas 
necessairement etre choisis parmi les membres du Parlement. Le Conseil des 
Ministres rassemble le Premier Ministre et les autres ministres, les secretaires d’Etat 
pouvant etre invites a y sieger. D’un point de vue formel, le Gouvernement se 
compose du Premier Ministre, des ministres et des secretaires d’Etat. 

106. Tous les tribunaux prevus par la Constitution n’ont pas encore ete institues, 
notamment la Cour supreme, la Haute Cour administrative en matiere de fiscalite et 
d’audit et le tribunal militaire. II y a cependant deux degres de juridiction : les 
tribunaux de premiere instance (a Dili, Baucau, Suai et Oecussi) et la Cour d’appel 
(qui exerce les fonctions de la Cour supreme en attendant que celle-ci soit etablie). 

107. Le Timor-Leste a un systeme complexe de « lois applicables » qui decoule de 
son histoire et des modifications intervenues dans son systeme de gouvernement. 
Les sources de droit sont, dans l’ordre de leur applicabilite : 

a) La Constitution de la Republique democratique de Timor-Leste; 

b) Les lois du Timor Leste (adoptees par le Parlement ou promulguees par 
le Gouvernement); 

c) Les reglements, decrets et ordonnances promulgues durant la periode 
d’administration transitoire par l’ATNUTO; 

d) Les lois indonesiennes « en vigueur au Timor oriental avant le 25 octobre 
1999 2 », dans la mesure ou elles ne contreviennent pas aux obligations 
internationales et aux normes en matiere de droits de l’homme. 

108. A cause de ce melange des sources de droit, il est parfois difficile de 
determiner quelle norme s’applique a une situation precise. Ainsi, dans le domaine 
du droit penal, le code penal indonesien reste en vigueur mais la procedure penale 
est regie par un decret gouvernemental. Dans le domaine militaire, un decret-loi 
etablit la structure des Forces armees du Timor-Leste, mais les lois qui regissent la 
discipline et la carriere militaires sont des lois de l’ATNUTO. Souvent, des 
dispositions transitoires specifiques destinees a assurer la continuity de l’application 
des lois compliquent aussi la situation. On peut notamment se demander qui detient 
maintenant les pouvoirs de certains responsables qui ont ete releves de leurs 
fonctions. Le 20 mai 2002, le Parlement a adopte une loi en vertu de laquelle, a 
compter de cette date, les lois precedemment applicables continuaient de s’appliquer 
et les pouvoirs conferes a l’administrateur transitoire (le chef de l’ATNUTO) 
pouvaient etre exerces par les autorites competentes du Timor-Leste sans autre 
precision. Dans un nombre limite de cas seulement, une loi precise les pouvoirs 
specifiques dont heritent ces autorites. En pratique, depuis mai 2002, la majorite des 
lois adoptees par le Parlement ont ete proposees par le Gouvernement, et plusieurs 
textes fondamentaux dans le domaine de la securite ont ete promulgues directement 
par le Gouvernement sous forme de decrets-lois. 


2 La Cour d’appel a declare dans un arret que le « droit en vigueur au Timor oriental avant le 
25 octobre 1999 » devait etre considere comme du droit portugais. Le Parlement a cependant 
precise qu'il s’agissait en fait du droit qui avait effectivement ete applique, le droit indonesien 
(Loi Parlementaire 10/2003). 
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B. Responsabilite penale individuelle 

1. Droit et normes applicables 

109. Le droit penal du Timor-Leste provient d’un ensemble complexe de sources. 
Le code penal indonesien definit la plupart des infractions penales et les diverses 
formes de responsabilite penale, notamment la complicite. Le reglement n° 2001/5 
de l’ATNUTO sur les armes a feu, munitions, explosifs et autres armes offensives au 
Timor oriental definit diverses infractions en la matiere. Les questions de procedure 
sont regies par le code de procedure penale, un decret-loi de Timor-Leste. Le code 
de procedure penale ne dispose pas expressement que la responsabilite penale doit 
etre etablie au-dela de tout doute raisonnable, mais plusieurs articles suggerent que 
c’est cette norme qui est appliquee. L’article 114 1) dispose que l’accuse n’a pas la 
charge de la preuve. L’article 278 enumere les elements a prendre en compte pour 
aboutir a une decision. Ces articles, lus ensemble, indiquent que les faits en cause 
doivent etre prouves au-dela de tout doute raisonnable, conformement au droit penal 
international et au droit des droits de l’homme. 

110. La Commission rappelle qu’elle n’a pas applique la norme de la preuve au- 
dela de tout doute raisonnable qu’une infraction avait ete commise mais celle de la 
suspicion legitime : un ensemble d’elements fiables, corrobores par des 
constatations verifiees, tendant a demontrer qu’une personne peut raisonnablement 
etre soupfonnee d’avoir participe a la commission d’un crime. La Commission 
identifie done les personnes qu’elle peut raisonnablement soupfonner d’avoir 
participe lors des evenements d’avril et mai aux actes criminels decrits a la section 
III et recommande que certaines d’entre elles soient poursuivies conformement au 
droit penal interne. Elle identifie d’autres personnes qui, au vu des elements de 
preuve dont elle dispose, ne peuvent etre soupgonnes des crimes en cause mais dont 
la participation aux evenements justifie une enquete complementaire. Elle 
recommande aux autorites competentes d’effectuer cette enquete complementaire. 

111. Tout en reconnaissant que la decision d’entamer des poursuites revient aux 
autorites competentes, la Commission estime qu’il faut poursuivre en priorite les 
auteurs de crimes graves ou ceux qui exerqaient des fonctions de dirigeant ou de 
responsable. La Commission note que le Bureau du Procureur general a deja entame 
plusieurs enquetes sur les infractions commises lors des evenements d’avril et mai et 
que plusieurs personnes identifies dans la presente section en font deja l’objet. 

2. Responsabilite relative aux evenements 

a) Evenements pour lesquels aucun responsable ne peut etre identifie 

112. Plusieurs incidents violents survenus en avril et mai comportaient des crimes 
dont la Commission n’a pu identifier le ou les responsables. Cela ne signifie 
evidemment pas qu’aucun crime n’a ete commis durant ces evenements. De graves 
crimes ont assurement ete commis, qui meritent un complement d’enquete de la part 
des autorites competentes. Ces incidents sont les suivants : 

a) Les violences survenues le 28 avril vers midi au Palais gouvernemental, 
qui ont fait deux morts, au moins quatre blesses par balle et deux autres blesses 
graves; 

b) Les violences survenues a Taci Tolu la nuit du 28 au 29 avril, qui ont fait 
au moins deux morts et trois blesses par balle; 
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c) La fusillade survenue le 25 mai au marche de Comoro, qui a fait un 
blesse par balle; 

d) Les affrontements armes entre soldats des F-FDTL et agents de la PNTL, 
survenus au quartier general de la PNTL le 25 mai, qui ont fait de nombreux blesses 
et au cours desquels un soldat, Bure, a ete tue. 

b) Evenements pour lesquels des responsables ont pu etre identifies 

Violences survenues an marche de Comoro le 28 avril 

113. A la suite des violences survenues au marche de Comoro le 28 avril, un civil 
est mort, huit autres ont ete blesses par balle et quatre autres personnes, civils et 
agents de police, ont ete grievement blesses, ainsi qu’d est indique plus haut, au 
paragraphe 49. La Commission dispose d’elements de preuve indiquant 
qu’Octavio de Jesus, un agent de I’UIR, a tire au moins six coups de feu, dont 
certains dans la foule. Elle recommande qu’il soit poursuivi. Elle recommande 
aussi qu’une enquete complementaire soit effectuee pour etablir si d’autres 
agents de I’UIR inconnus a ce jour ou figurant parmi les suivants auraient 
participe a la fusillade qui a suivi : Abrao da Silva, Duarte Ximenes Belo, 
Daniel Carvalho sa Benevides, Salvador Moniz, Americo Fatima, Jose da Silva 
Mesquita, Mateus Fernandes et Jose Gayu. 

Violences survenues a Rai Kotu le 28 avril 

114. Les violences survenues a Rai Kotu le 28 avril dans l’apres-midi ont entraine 
la mort d’un civil, ainsi qu’il est indique plus haut aux paragraphes 50 et 51. Les 
elements de preuve dont dispose la Commission indiquent que Paulo Conceiqao, 
alias Mau Kana, soldat des F-FDTL, a ouvert le feu sur des civils apres avoir ete 
blesse par l’explosion de la grenade. Selon certains elements de preuve, il aurait agi 
en etat de legitime defense. En consequence, la Commission recommande qu’une 
enquete complementaire soit menee pour etablir si Paulo Concei^ao peut etre 
tenu penalement responsable de ses actes. 

Violences survenues a Gleno le 8 mai 

115. Deux agents de l’UIR sans armes ont ete attaques par des manifestants a Gleno 
le 8 mai, ainsi qu’il est indique plus haut aux paragraphes 61 et 63. L’un est mort, 
1’autre a ete grievement blesse. La Commission note que le Bureau du 
Procureur general a identifie les 12 suspects suivants dans le cadre de 
l’homicide de l’agent de la PNTL : Jacinto da Costa, Francisco da Silva, Vitor 
da Silva, Julio Barros, Antonio de Jesus, Afonso Beremau, Francisco da Silva (a 
ne pas confondre avec le premier), Florindo da Costa, Apolinario de Araujo et 
Januario Besi. Elle recommande que 1’enquete sur ces suspects se poursuive. 

Affrontements armes survenus a Fatu Ahi le 23 mai 

116. Les affrontements armes de Fatu Ahi sont decrits plus haut aux paragraphes 64 
a 66. Les elements de preuve etablissent qu’il y a de bonnes raisons de croire que le 
commandant Reinado et les hommes qui faisaient partie de son groupe ont attente a 
la vie de personnes lors de ces affrontements. Se fondant sur les preuves dont elle 
dispose, la Commission peut etablir que le commandant Reinado se trouvait sur les 
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lieux avec au moins onze de ses hommes, 10 agents de l’URP et quelques civils. La 
Commission a pu identifier certains des membres de ce groupe mais pas tous. 

117. La Commission recommande que les personnes suivantes soient 
poursuivies : Alfredo Alves Reinado, Rudianus Anoit Martins, Leopoldino 
Mendon^a Exposto, Gilberto Suni Mota, Anterlrilau Ribero Guterres, alias 
Anteiru Rilau Ribero, Alferes Joabinho Noronha, Filomeno Branco de Araujo, 
Inacio Maria da Conceri^ao Maia, Jose de Jesus Maria et Amaro da Costa, 
alias Susar. 

118. La Commission recommande qu’une enquete complementaire soit menee 
pour etablir lesquels des hommes du commandant Reinado parmi les suivants 
se trouvaient a Fatu Ahi : Moises Ramos, Placido Ribeiro Gonsalves, Deolindo 
Barros, Antonio Savio, Filomeno Soares Menezes, Francisco de Augusto, Gilson 
Jose Antonio da Silva, Joaninho Maria Guterres, Joaquim Barreto, Jose 
Gomes, Natalino Borges Pereira, Andre da Costa Pinto Martinho Almeida, 
Albilio da Costa de Jesus, Francisco Ximenes Alves, Filsberto Garcia, Dario da 
Silva Leong, Nelson Galucho et Nixon Galucho. Elle recommande qu’une 
enquete complementaire soit menee pour etablir i’identite des autres agents de 
i’URP et des civils qui faisaient partie du groupe d’agresseurs et que, si cette 
enquete permet d’etablir l’identite de ces hommes, ils soient aussi poursuivis. 

AJfrontements armes survenus a Taci Tolu/Tibar le 24 mai 

119. Les elements de preuve dont dispose la Commission indiquent que pas moins 
de neuf personnes sont mortes et trois ont ete gravement blessees par balle lors des 
affrontements armes de Taci Tolu/Tibar, ainsi qu’il est indique plus haut aux 
paragraphes 67 et 68. Ces elements de preuve indiquent qu’il y a de bonnes raisons 
de croire que les 31 membres du groupe de Rai Los, des agents de la PNTL de 
Liqui?a et des civils ont attente a la vie de personnes lors de ces affrontements des 
24 et 25 mai. Elle a pu identifier certains des responsables mais pas tous. Elle est 
convaincue que les 31 membres du groupe de Rai Los ont requ des armes et des 
uniformes et se sont rendus dans la region de Tibar sur instruction du Ministre de 
l’interieur d’alors, Rogerio Lobato, ainsi qu’il est indique aux paragraphes 88 et 91 
ci-dessus. 

120. La Commission recommande que les personnes suivantes, membres du 
groupe de Rai Los, soient poursuivies : Vicente da Concei?ao, alias Rai Los, 
Mateus dos Santos Pereira alias Maurakat, et Leandro Lobato, alias Grey 
Harana. La Commission recommande en outre que les agents suivants de la 
PNTL de Liqui£a soient poursuivis : Mariano Martins Soares, Martinho 
Borges, Abilio da Silva Cruz, Aponso Pinto, Manuel Maria dos Santos, Mateus 
Soares, Amadeo Silva dos Santos, Antonio da Silva, Americo da Silva, Crispin 
Lobato, Leandro dos Santos, Julio Tilman, Alcino Lay et Francisco Rego. Elle 
recommande aussi que Rogerio Lobato soit poursuivi. 

121. La Commission recommande qu’une enquete complementaire soit menee 
pour etablir l’identite des autres membres du groupe de Rai Los et des civils 
qui formaient le groupe des agresseurs et que, si leur identite est etablie, ils 
soient poursuivis. 
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Attaque de la residence du general de brigade Ruak le 24 mai 

122. Les elements de preuve etablissent que des hommes armes sous le 
commandement d’Abilio Mesquita ont declenche l’attaque contre la residence du 
general de brigade Ruak le 24 mai, ainsi qu’il est indique plus haut aux 
paragraphes 69 et 70. La Commission n’a pas pu etablir l’identite de ces hommes. 
Les elements de preuve dont elle dispose etablissent que Leandro Isaac, membre du 
Parlement, est implique dans l’attaque, au cours de laquelle un agent de la PNTL a 
trouve la mort et deux soldats des F-FDTL ont ete blesses. 

123. La Commission recommande que les personnes suivantes soient 
poursuivies : Abilio Mesquita, Artur Avelar Borges, Almerindo da Costa, Pedro 
da Costa, Valente Araujo et une personne connue sous le nom d’Elvis. 

124. La Commission recommande qu’une enquete complementaire soit 
effectuee pour identifier les autres membres de la PNTL qui se trouvaient sur 
les lieux sous le commandement d’Abilio Mesquita et, s’ils peuvent etre 
identifies, qu’ils soient aussi poursuivis. Elle recommande aussi qu’une enquete 
complementaire soit effectuee pour etablir si Leandro Isaac est implique de 
quelque maniere que ce soit dans les crimes commis. 

Fusillade du 25 mai 

125. La fusillade au cours de laquelle huit policiers de la PNTL ont trouve la mort 
et vingt-sept autres ont ete blesses est decrite ci-dessus aux paragraphes 83 a 85. La 
Commission note que rien n’indique qu’il s’agisse d’autre chose que d’actes 
spontanes de personnes n’obeissant pas a des officiers des F-FDTL. En particulier, 
elle est convaincue que le general de brigade Ruak ne peut etre tenu 
responsable des actes incontroles de soldats des F-FDTL apres le cessez-le-feu. 
D’apres les elements de preuve, on peut raisonnablement soup£onner de 
meurtre six soldats des F-FDTL. 

126. La Commission recommande que les personnes suivantes soient 
poursuivies : Nelson Francisco Cirilo da Silva, Francisco Amaral, Armindo da 
Silva, Paulino da Costa, Jose da Silva et Raimondo Madeira. 

Incendie de la maison de famille des da Silva le 25 mai 

127. La Commission est convaincue que les personnes qui ont mis le feu a la 
maison des da Silva savaient que des personnes se trouvaient a l’interieur, ainsi qu’il 
est indique au paragraphe 86 ci-dessus. Six personnes sont mortes. Les enquetes 
effectuees par la Commission n’ont permis d’identifier aucun suspect mais elles ont 
permis de determiner au moins partiellement l’identite de 27 personnes sur 
lesquelles une enquete complementaire se justifierait. 

128. La Commission recommande qu’une enquete complementaire soit 
effectuee pour etablir l’identite precise des personnes suivantes et determiner si 
elles sont impliquees dans i’incendie: Aimutin Mauclau, commandant en 
second de la PNTL, Patricio da Silva, Carlito Sousa Gutteres, alias Carlotta 
Soares, Sebai Gutteres, Jeronimo Antonio Freitas, Luis Freitas, Nando Geger, 
Luis R. da Silva, Maumeta Colo, Tinu Labe, Cecar Tiu Mutin, Alex Titu, Cacu 
Mau, Luciano, Amata, Jose, Vicente, Ernesto, Manuel, Ciquito ou Akito, 
Fernando, Chebay, Edocai, Maumeta, Arui et Tito. 
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Incident survenu an Mercado Lama le 25 mai 

129. La Commission est convaincue qu’Oan Kiak et ses hommes ont ete impliques 
dans les attentats commis au barrage routier pres du Mercado Lama le 25 mai dans 
l’apres-midi, ainsi qu’il est indique au paragraphe 87 ci-dessus. Elle n’a pas pu 
determiner l’identite complete de tous les suspects. 

130. La Commission recommande que les personnes suivantes soient 
poursuivies : Oan Kiak, Black, Marito da Costa, Alberto Ossu, Antonio 
Ferlimo, Anfonso Kudulai, Aze Koeo, Carlito Rambo Bonifacio, Agapito, Lake 
Lake et Ozebi. 

Infractions a la legislation sur les armes 

131. La Commission est preoccupee par la quantite d’armes en circulation illegale 
au Timor-Leste. Elle est egalement preoccupee par le fait que le Gouvernement 
prend peu de mesures pour controler les armes au sein des forces de securite malgre 
des informations credibles selon lesquelles des armes sont detenues, transferees et 
utilisees illegalement. Divers degres de responsabilite penale existent en matiere 
d’infraction a la legislation sur les armes, comme l’indique la diversity des peines 
maximales prevues par la loi. La detention d’armes est une infraction beaucoup 
moins grave que l’utilisation ou le transfert illicite. Cela s’applique en particulier 
aux personnes qui ont requ une arme des F-FDTL contre signature et Font ensuite 
restituee. En consequence, la Commission recommande que les autorites decident 
s’il y a lieu de poursuivre les personnes ayant contrevenu a la legislation sur les 
armes durant les evenements d’avril et mai et que seules soient poursuivies les 
personnes raisonnablement soupfonnees des infractions les plus graves. 

132. Armes de la PNTL. Les elements de preuve demontrant que des armes de la 
PNTL ont ete transferees, detenues et utilisees illegalement sont exposes aux 
paragraphes 88 a 94. La Commission recommande que les personnes suivantes 
soient poursuivies pour detention, utilisation et transfert illicites d’armes de la 
PNTL, le 8 mai et/ou le 21 mai : Rogerio Lobato; Eusebio Salsinha, Antonio da 
Cruz, Vicente da Concei?ao, alias Rai Los, Mateus dos Santos Pereira, alias 
Maurakat, Leandro Lobato, alias Grey Harana, Antonio Lurdes, alias 55, 
Marcos da Silva Piedade, alias Labadae, Francisco et Santa Cruz. La 
Commission recommande aussi qu’une enquete complementaire soit effectuee 
pour identifier toutes les personnes impliquees dans ces infractions. 

133. La Commission ne dispose d’aucun element justifiant de recommander que 
l’ancien Premier Ministre, Mari Alkitiri, soit poursuivi pour transfert, detention ou 
utilisation illicite d’armes. Elle dispose cependant d’informations qui l’amenent a 
soup 9 onner que Mari Alkatiri savait que Rogerio Lobato avait fourni illegalement a 
des civils des armes de la PNTL. Elle recommande done qu’une enquete 
complementaire soit effectuee pour determiner si la responsabilite penale de 
Mari Alkatari est engagee a raison d’infractions a la legislation sur les armes. 

134. Armes des F-FDTL. Les elements de preuve concernant le transfert, la 
detention et l’utilisation illicites d’armes des F-FDTL, exposes aux 
paragraphes 95 et 96 ci-dessus, indiquent que les personnes suivantes ont distribue 
ces armes, savaient qu’elles etaient distribuees ou en ont approuve la distribution : 

Roque Rodrigues, Taur Matan Ruak, Tito da Costa Cristovao, alias Lere Anan 
Timor, Manuel Freitas, alias Mau Buti, et Domingos Raul, alias Rate Laek 
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Falur. La Commission recommande que ces personnes soient poursuivies pour 
transfert illicite d’armes. Elle recommande en outre que, parmi les personnes 
qui ont re<;u des armes des F-FDTL les 24 et 25 mai, seules celles qui les ont 
utilisees a des fins criminelles soient poursuivies. II s’agit notamment d’Oan 
Kiak, qui a utilise une arme des F-FDTL lors de l’incident de Mercado Lama le 
25 mai. La Commission conserve les renseignements dont elle dispose sur les 
personnes qui ont requ ces armes, au cas ou les autorites decideraient de les 
poursuivre toutes. 


C. Responsabilite institutionnelle 

1. Cadre conceptuel de la responsabilite institutionnelle 

135. Les evenements d’avril et de mai ne peuvent etre apprehendes en dehors de 
leur contexte. Ils se sont produits dans le cadre de decisions prises par de hauts 
responsables alors que les institutions etaient particulierement affaiblies. Dans la 
presente section, la Commission examine comment ces facteurs ont contribue aux 
incidents d’avril et de mai. Pour ce faire, elle s’appuie sur deux aspects de son 
mandat : en premier lieu, identifier les evenements qui ont contribue a la crise et en 
deuxieme lieu, tirer au clair les responsabilites en ce qui concerne les evenements 
d’avril et de mai. II convient a cet egard de rappeler que la Commission est 
consciente du fait qu’elle doit, dans le cadre de son mandat, tenir compte des 
responsabilites tant individuelles qu’institutionnelles. II est entendu que la 
responsabilite institutionnelle concerne les actions des institutions, ou les omissions 
de leur part, qui ont contribue concretement a la survenue des incidents. Une 
attention particuliere est accordee au secteur de la securite. Les actions du 
Gouvernement, du President et du Bureau des Nations Unies au Timor-Leste 
(BUNUTIL) sont egalement examinees. 

136. La Commission est consciente que le Timor-Leste est une democratie encore 
tres jeune. Ses institutions, qui sont en developpement, font face a d’importantes 
difficultes sur le plan des ressources. Cependant, c’est l’effondrement du regime de 
droit et de la chaine de responsabilite qui est au cceur des incidents qui se sont 
produits en avril et en mai. Les structures de gouvernance et les chaines de 
commandement existantes se sont effondrees ou ont ete contournees. Les roles et les 
responsabilites sont devenus flous. Des solutions ont ete recherchees en dehors du 
cadre juridique existant. Les faiblesses institutionnelles et les divisions au sein des 
institutions ou entre elles se sont accentuees et ont abouti le 25 mai a un 
affrontement direct entre la Police nationale du Timor-Leste (PNTL) et les Forces 
armees du Timor-Leste (F-FDTL). 

2. Cadre general en matiere de securite 

137. Le Timor-Leste ne dispose pas de cadre national en matiere de securite. La 
Police nationale et les Forces armees doivent s’acquitter de mandats precis aux 
termes de la Constitution. Bien que des lois regissant les activites de ces institutions 
aient ete adoptees, il n’existe pas encore de cadre reglementaire global. Les 
politiques concernant le secteur de la securite sont elaborees en grande partie au 
sein meme des institutions plutot que par un organe de coordination, a l’exception 
du Conseil des ministres, qui est une instance generate, ou conformement a un plan 
global. Le Conseil superieur de la defense et de la securite a un role consultatif 


06-57760 


43 



S/2006/822 


aupres du President mais ce n’est pas un organe directeur. Les principaux textes de 
loi ont ete adoptes sous forme de decrets gouvernementaux plutot que par le 
Parlement, limitant ainsi la possibility de debats publics. La Commission estime que 
1’absence de cadre national de securite permettant de guider comme il convenait les 
actions des policiers et des militaires a contribue au manque de coordination et de 
cooperation reelles entre les F-FDTL et la PNTL. 

138. Les tensions entre la Police nationale et les Forces armees datent d’avant les 
incidents d’avril et de mai. En 2004, par exemple, les F-FDTL ont attaque un poste 
de police a Los Palos. La Commission d’enquete independante creee par le 
President pour faire la lumiere sur cet incident a presente un rapport (le rapport Los 
Palos). Au nombre des facteurs ayant alimente les tensions, on peut mentionner les 
disparites au niveau des conditions d’emploi et de la dotation en moyens (la PNTL 
beneficiant d’un appui international plus solide), ainsi que la creation d’unites 
specialisees au sein de la Police nationale dotees de fonctions paramilitaires. II a ete 
avance que les clivages entre les deux institutions etaient le reflet d’allegeances 
differentes : les F-FDTL auraient ete fideles au President et la PNTL au Premier 
Ministre. Les incidents d’avril et de mai ont fait apparaitre des clivages bien plus 
subtils au sein meme de ces forces et entre elles. Ni l’une ni l’autre n’etaient des 
organisations monolithiques : des relations importantes existaient entre individus ou 
groupes, de meme qu’entre entites de ces deux institutions. 

3. Les Forces armees du Timor-Leste 

a) Structure et composition 

139. Lors de leur creation, les F-FDTL ont recrute leurs effectifs parmi les anciens 
membres des Forces armees de liberation nationale du Timor oriental (FALINTIL). 
Quelque 56 % des personnes ayant ete recrutees au depart venaient de Test du pays. 
Une strategie deliberee a done ete mise en place par le haut commandement des 
F-FDTL pour corriger ce desequilibre et en 2006, la composition des Forces armees 
correspondait a la moyenne nationale, soit 35 % de personnes originaires de la partie 
est du pays contre 65 % originaires de la partie ouest. Les personnes originaires de 
Test du pays demeuraient legerement surrepresentees parmi les officiers, constituant 
environ 50 % des effectifs. De 1 435 personnes en janvier 2006, l’effectif des 
F-FDTL est passe a 715 a la suite des evenements qui se sont produits lors du 
premier semestre de 2006. Si Lon regarde la composition actuelle, 72 % des 
effectifs sont originaires de Lest du pays. Les Forces armees se composent d’un 
etat-major, d’une unite de police militaire, de deux bataillons, d’un module naval, 
ainsi que d’une unite de logistique et de communication. 

140. Le controle civil des Forces armees est exerce par le Ministre de la defense et 
son ministere, lequel se compose d’un nombre restreint de personnes. II a obtenu 
l’autorisation de creer 18 postes de fonctionnaire depuis 2004 mais ne dispose pour 
l’instant que de quatre agents recrutes sur le plan national et d’un conseiller 
international. II n’existe pas de politique de defense susceptible de guider le 
developpement des F-FDTL. II existe en revanche un cadre legislatif de base, 
comprenant notamment des textes de loi de l’ATNUTO, la loi organique sur les 
F-FDTL et diverses instructions administratives. Ce n’est que suite a la crise qu’un 
ensemble plus vaste de textes de loi a ete presente au Conseil des ministres. La 
Commission constate que bon nombre des recommandations formulees dans le 
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rapport Los Palos concernant la consolidation des dispositifs relatifs aux F-FDTL 
sont restees lettre morte. 

b) La question des anciens combattants et des clivages est-ouest 
au sein des F-FDTL 

141. Des clivages existaient au sein des F-FDTL avant les incidents d’avril et de 
mai. Le rapport Los Palos faisait etat des problemes existant au niveau des relations 
entre les anciens combattants et les nouvelles recrues. Les fonctions administratives 
ont ete confiees en priorite aux veterans les plus ages, compte tenu de leur prestige 
et de leur age, ainsi que pour des questions de sante. Dans le contexte de la 
surrepresentation des ex-FALINTIL originaires de Test du pays parmi les officiers, 
les desaccords existants ont vite ete exacerbes par les differends est-ouest. Les 
F-FDTL ont pris des mesures pour ameliorer la transparence, notamment grace a la 
mise en place d’une nouvelle politique d’avancement. En vertu de cette politique, au 
moins six officiers originaires de l’ouest du pays ont beneficie d’un avancement au 
merite alors qu’au moins huit capitaines et lieutenants originaires de Test du pays 
n’ont pas ete promus a cause de manquements a la discipline ou d’autres problemes. 
Les dissensions ont neanmoins persiste au sein des F-FDTL. 

c) Lacunes du systeme de responsabilisation 

142. Les F-FDTL sont regies par un code de discipline militaire qui enonce dans le 
detail les procedures a suivre pour tout manquement a la discipline dans le cadre du 
service ainsi que par des dispositions concernant l’eventuelle traduction en justice 
de ses membres en cas d’infraction penale. Dans la realite, peu nombreuses sont les 
poursuites engagees contre des personnes soupqonnees d’avoir commis des 
infractions penales et les procedures disciplinaires internes se caracterisent 
malheureusement par des retards et le manque de transparence. 

d) Reaction a la petition et renvoi des petitionnaires 

143. La faqon dont les griefs des petitionnaires ont ete traites a fortement contribue 
a la crise. Sans que la Commission ait besoin de tirer des conclusions definitives sur 
le bien-fonde des doleances des petitionnaires, il lui semble evident qu’il y a eu 
d’enormes lacunes quant a la faqon dont les institutions ont precede. Premierement, 
l’absence de procedure etablie et transparente pour faire valoir un grief et remedier 
a la situation a constitue un obstacle majeur, l’institution n’etant pas a meme de 
donner suite rapidement aux griefs internes. Cela a ete tout particulierement vrai des 
plaintes pour discrimination systematique portees contre des officiers superieurs. Le 
commandement des F-FDTL a souligne l’importance du respect de la hierarchie 
dans l’examen des griefs mais il semble qu’aucune procedure precise regissant 
l’examen officiel des griefs n’ait ete en place. Deuxiemement, la petition n’etant pas 
signee et ayant ete envoyee en premier au President, elle a fait l’objet d’une 
objection des le depart pour vice de forme et la lenteur de la reaction des F-FDTL a 
empeche toute intervention rapide. Une commission d’enquete a ete creee en fevrier 
mais elle se composait entre autres de membres que les petitionnaires avaient 
mentionnes pour leur comportement discriminatoire. En l’absence d’un consensus 
entre les petitionnaires et les F-FDTL sur la marche a suivre concernant l’enquete, le 
processus a tourne court et les petitionnaires ont quitte leurs casernes, ce qui a 
debouche sur l’annonce de la revocation collective des petitionnaires en mars. 
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144. Tout en reconnaissant que le chef de la Force de defense etait aux prises avec 
un debrayage massif et qu’il devait maintenir la discipline au sein de la Force, la 
Commission constate d’importantes divergences entre les mesures qu’il a prises et 
les procedures prevues par la loi 3 . Le 16 mars, le chef de la Force de defense a 
annonce publiquement qu’a compter du l cr mars, les petitionnaires devraient etre 
consideres comme des civils. La Force de defense avait sollicite l’avis du conseiller 
juridique nomme par la communaute internationale aupres du Conseil des ministres. 
Ni les F-FDTL ni le Ministere ne disposaient de conseillers juridiques. L’avis 
juridique a ete rendu le 20 mars. On ne sait pas exactement si le chef de la Force de 
defense a pris sa decision avant ou apres l’avis juridique. Selon l’avis, les 
petitionnaires avaient abandonne leur poste de leur plein gre et il etait recommande 
d’entreprendre des demarches individuelles pour les relever de leurs fonctions. 
L’avis etait accompagne d’une lettre datee du 21 mars par laquelle le chef de la 
Force de defense informait le Ministre de la defense des conclusions figurant dans 
l’avis. Les petitionnaires disent avoir appris cette decision par les medias. Meme si 
le Ministre de la defense estimait que la revocation des petitionnaires etait un geste 
genereux, puisqu’ils auraient pu etre inculpes pour rebellion, il ne faisait aucun 
doute que les garanties prevues par la loi n’avaient pas ete respectees. Les 
instructions administratives regissant la demobilisation prevoient l’examen 
individuel des cas au regard de circonstances particulieres, etablissent une 
distinction s’agissant de la prise de decisions concernant les procedures a suivre 
pour revoquer officiers et subalternes et prevoient que les interesses doivent etre 
notifies par les commandants d’unites. Les demissions sont egalement soumises a 
cette procedure. La Commission est d’avis que la decision de revoquer les 
petitionnaires, qui a ete prise sans suivre les procedures etablies, a fortement 
contribue a l’escalade des tensions et fait ressortir d’importantes faiblesses 
institutionnelles. 

e) Les incidents d’avril et de mai 2006 

Demande d ’intervention des F-FDTL 

145. Lorsqu’elles ont ete appelees a apporter une aide militaire aux autorites 
civiles (par. 163 a 166), les F-FDTL etaient mai preparees a remplir cette 
fonction. La Commission conclut que la faute en incombe au Ministre de la 
defense et au chef de la Force de defense. Les moyens a deployer pour mener ce 
genre d’operations n’avaient pas ete decrits en detail dans les instruments en 
vigueur et les seules references etaient les dispositions generates prevues par la loi 
organique. Les unites de combat des F-FDTL n’avaient pas effectue d’exercices 
d’entrainement avec la PNTL. Les F-FDTL etaient surtout entrainees pour des 
activites relevant de la defense nationale et pas du maintien de l’ordre. Avant le 


3 Aux termes du decret-loi timorais du 5 mai 2004 sur la structure organique des FALINTIL- 
Forces de defense du Timor oriental (FALINTIL-FDTL) (decret-loi 7/2004), les arrangements 
disciplinaires existants en vertu des lois de l’ATNUTO s’appliquaient toujours. Le reglement de 
l’ATNUTO sur la creation d’une force de defense au Timor-Leste (reglement 2001/1) etablit les 
motifs de renvoi des officiers mais les procedures devaient etre precisees ulterieurement dans 
des instructions administratives. Pour ce qui est des autres grades, les motifs et les procedures 
devaient etre definis dans des instructions administratives posterieures. Les instructions 
administratives pertinentes ont ete publiees par le chef de la Force de defense : l’instruction 015 
relative au personnel le 30 octobre 2003 pour les officiers et l’instruction 003 relative au 
personnel le 30 octobre 2003 pour les autres grades. 
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deployment du 28 avril, une panne des systemes de communication avait provoque 
le passage repete de convois de vehicules des F-FDTL a Rai Kotu et Taci Tolu. Les 
ordres de deploiement etant transmis oralement, ils pouvaient preter a confusion. 
Les commandants en poste dans les divers lieux de deploiement n’etaient pas 
equipes pour communiquer les uns avec les autres, a moins d’envoyer des messagers 
ou des patrouilles motorisees. Au cours du deploiement, le grand nombre de coups 
de feu tires a conforte les rumeurs qui circulaient, selon lesquelles des massacres 
etaient perpetres, renfor 9 ant ainsi l’hostilite de la population a l’egard des F-FDTL. 

146. Des problemes de coordination se sont egalement produits lors du deploiement 
des F-FDTL a Fatu Ahi le 23 mai. Bien que les dirigeants des F-FDTL aient 
participe a une reunion de coordination avec la PNTL le matin meme du jour ou la 
patrouille conjointe etait prevue, les informations recueillies concernant l’endroit ou 
se trouvait le commandant Reinado semblent ne pas avoir ete communiquees aux 
autres soldats qui etaient deja partis pour effectuer la patrouille conjointe. 

Transferts d’armes aux civils 

147. Le transfert d’armes appartenant aux F-FDTL est decrit aux paragraphes 95 et 
96 ci-dessus. La Commission conclut qu’en armant des civils, le Ministre et le 
chef de la Force de defense ont agi sans habilitation et cree une situation 
potentiellement tres dangereuse. Ce danger s’est concretise lors de l’incident qui 
s’est deroule a Mercado Lama et qui est decrit au paragraphe 87. 

Affrontement arme du 25 mai entre les F-FDTL et la PNTL 

148. Le 25 mai, le commandement des F-FDTL a estime que les F-FDTL etaient 
l’objet d’une campagne hostile de la part de la PNTL et y a repondu par les armes. 
L’affrontement arme du 25 mai doit etre replace dans le contexte du manque de 
coordination et de communication entre la PNTL et les F-FDTL. II semble toutefois 
que le commandement des F-FDTL n’a pris que peu de mesures pour verifier 
l’ampleur de la menace ou recourir a des moyens non militaires pour repondre a la 
menace supposee. Le 25 mai, le haut commandement des F-FDTL n’a pas essaye de 
communiquer avec le commandement operationnel de la PNTL ou de demander 
l’aide du Premier Ministre ou du President pour resoudre la situation. La 
Commission est d’avis qu’il etait du devoir du chef de la Force de defense de 
passer en revue toutes les options permettant de prevenir ou de mettre un 
terme aux affrontements avec la PNTL. 

4. La Police nationale du Timor-Leste 

a) Structure et composition 

149. La PNTL a ete creee en aout 2001 pendant la periode d’administration de 
l’ATNUTO. L’ONU a continue d’exercer son autorite executive sur la police 
jusqu’au 20 mai 2004, date a laquelle elle l’a transferee au commandant general de 
la Police nationale. Sur les 2 000 agents recrutes a l’origine, 370 avaient servi 
auparavant dans la police indonesienne. En 2006, le nombre d’agents de la Police 
nationale depassait 3 000. Outre les formations de district, la PNTL dispose d’un 
service du renseignement, d’un service d’immigration, de trois unites speciales (le 
groupe d’intervention rapide, l’unite des gardes frontiere et le groupe de reserve de 
la police), ainsi que d’un certain nombre de sous-unites. Le controle civil est exerce 
par le Ministre de l’interieur et son ministere, meme si les effectifs du Ministere se 
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composent de davantage de policiers que de civils. Le decret-loi portant creation de 
la loi organique sur la Police nationale du Timor-Leste (PNTL) dispose que le 
commandant general de la PNTL (de meme que la PNTL) est « subordonne » au 
Ministre de l’interieur et est expressement tenu d’executer les ordres requs du 
Ministre. 

b) Factionnalisme et politisation 

150. L’instabilite de la PNTL date d’avant le mois d’avril 2006. Elle tenait non 
seulement au niveau des competences professionnelles des agents de la Police 
nationale, dont l’entrainement avait ete relativement court et fractionne, mais 
egalement a l’existence de factions au sein de cette institution, ainsi qu’a sa 
politisation, tous facteurs inquietants. Des regroupements tenant a l’appartenance 
precedente des agents (anciens membres de la police indonesienne, anciens 
membres de la resistance, anciens etudiants de l’universite) ont eu lieu autour 
d’officiers superieurs. La Commission a egalement ete informee que les dissensions 
au sein de la Police nationale et sa politisation decoulaient des actions du Ministre 
de l’interieur. II aurait emis des ordres d’operations (notamment a des fins 
personnelles ou politiciennes), passant outre la hierarchie et appliquant les 
procedures disciplinaires de maniere selective. Une structure de commandement 
parallele a done fait son apparition. D’autres regroupements se sont formes au sein 
de la Police nationale en fonction des relations que les policiers entretenaient avec 
le Ministre. Certaines tensions « est-ouest » etaient evidentes au sein de la Police 
nationale avant la crise et ce sujet de preoccupation a ete souleve dans le cadre du 
dialogue national en aout 2004. La meme annee, 80 agents de la PNTL originaires 
de Test du pays ont forme le mouvement Nacionalista, qui critiquait ouvertement la 
Police nationale et son commandant general. Des procedures disciplinaires ont ete 
engagees contre 21 agents de la Police nationale pour « deloyaute ». Le Ministre de 
l’interieur a egalement recommande que le commandant adjoint charge de 
l’administration soit releve de ses fonctions bien que ce dernier n’ait ete soumis a 
aucune procedure disciplinaire. Au moment ou la crise a eclate, de nombreuses 
lignes de fracture existaient par consequent deja au sein de la Police nationale. 

c) Insuffisances du systeme de responsabilisation 

151. Ayant requ des plaintes repetees concernant la conduite reprehensible de ses 
officiers, la PNTL s’est employee a renforcer son systeme de responsabilisation 
interne. Un bureau de deontologie et une unite d’inspection ont ete crees au sein du 
Ministere de l’interieur. Cependant, ces initiatives ont ete compromises par le 
manque de ressources et les ingerences politiques. Plusieurs officiers de la Police 
nationale cites a la section IV, dont il est raisonnablement fonde de penser qu’ils ont 
eu un comportement delictueux pendant les evenements, avaient deja fait a plusieurs 
reprises l’objet de recours pour raisons disciplinaires. Des peines relativement 
legeres avaient ete imposees. 

d) Les incidents d’avril et de mai 2006 

Reaction de la Police nationale a la manifestation et aux incidents du 28 avril 

152. La reaction de la police aux violences qui ont eu pour cadre le Palais du 
Gouvernement le 28 avril 2006 est decrite aux paragraphes 47 et 48 ci-dessus. La 

Commission estime que la fa^on dont ces violences ont ete gerees a ete 
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deficient^. Meme si le commandement de la Police nationale avait requ des 
assurances de la part des petitionnaires que la manifestation se deroulerait de 
maniere pacifique, la nature de la manifestation et la montee des tensions le 28 avril, 
appelaient une meilleure preparation de la part de la police. 

153. Le nombre de policiers presents au Palais du Gouvernement etait insuffisant. 
Au moment ou les violences ont eclate, les ressources policieres se limitaient a une 
section du groupe special de Dili, 16 agents du groupe d’intervention rapide et 
quelques agents de la police de district. Compte tenu du manque de preparation aux 
situations d’urgence et de la tendance des officiers subalternes a s’en remettre aux 
decisions de leurs superieurs, ceux qui etaient presents sur place ne savaient pas 
exactement, en 1’absence de ces derniers, quelles etaient leurs responsabilites 
operationnelles. Au quartier general de la Police, l’intervention agitee du Ministre 
de l’interieur, notamment le fait qu’il ait pris une arme dans l’armurerie, a contribue 
a semer la panique. 

154. Bon nombre des policiers presents sur le lieu de la manifestation ne 
disposaient pas de l’equipement necessaire pour s’acquitter de leurs fonctions. Les 
agents reguliers de la PNTL n’avaient que leur arme. Tous les membres du groupe 
d’intervention rapide n’etaient pas dotes de l’equipement anti-emeute complet. 
Seuls quelques agents portaient des masques de protection contre le gaz 
lacrymogene. Les recepteurs radio ne fonctionnant pas bien, les communications 
radio ont ete fortement entravees et les commandants n’ont pas pu transmettre leurs 
directives operationnelles de maniere efficace. Les renseignements communiques 
par le service d’information de la police semblent ne pas avoir ete traites comme il 
se devait et ne pas avoir ete mis a profit. Le meme manque de coherence et 
d’uniformite a ete constate lors de l’intervention de la Police nationale au moment 
des incidents violents qui se sont deroules a Comoro. 

155. La Commission constate que le commandement de la PNTL n’a pas engage 
d’enquete immediatement. Le commandant general Martins a declare a la 
Commission qu’il n’avait jamais obtenu les rapports des officiers superieurs qu’il 
avait demandes. Vu son niveau de dysfonctionnement, la PNTL n’avait aucun 
moyen de corriger ses erreurs ou de garantir a la population que les manquements 
ou les cas d’inconduite seraient punis. Une profonde mefiance s’est ainsi 
developpee au sein de la Police nationale, et vis-a-vis d’elle quant aux raisons de cet 
echec et cette mefiance n’a fait que la destabiliser davantage. 

Les evenements qui se sontproduits a Gleno le 8 mai 

156. Compte tenu du contexte decrit au paragraphe 61 ci-dessus, la Commission 
estime que les decisions operationnelles qui ont ete prises pour faire face a la 
situation ont laisse a desirer. La decision de deployer six agents du groupe 
d’intervention rapide originaires de Test du pays etait discutable etant donne les 
tensions causees par les agents de la police et du groupe d’intervention originaires 
de Lest du pays apres les evenements du 28 avril. Les quelques policiers qui etaient 
deja sur place n’ont pas essaye de verifier si la foule etait armee ni de prendre 
d’autres mesures preventives, notamment la formation d’un cordon de securite. 
Lorsque le commandant adjoint Babo, charge des operations, est arrive a Gleno, il 
etait accompagne d’un petit nombre de policiers. Les quelques mesures de 
precaution prises a ce moment-la pour proteger les agents non armes du groupe 
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d’intervention rapide, originates de Test du pays, ont fait indirectement un mort et 
un blesse parmi les policiers. 

157. La Commission conclut que le Commandant general de la PNTL, en sa 
qualite d’officier charge des operations quotidiennes de la Police nationale, est 
responsable au premier chef de l’echec de i’intervention de la PNTL lors des 
evenements des 28 avril et 8 mai. Ces actions ne peuvent toutefois pas etre 
dissociees des faiblesses et des clivages qui existaient au prealable au sein de la 
Police nationale. La Commission conclut done egalement que la faute en 
incombe aussi au Ministre de l'interieur, qui n’a pas reussi a prendre les 
mesures s’imposant pour regler les problemes qui se posaient. 

Rupture de la chaine de commandement au sein de la PNTL 
et evenements survenus du 23 an 25 mai 

158. Pendant les mois d’avril et de mai, la chaine de commandement s’est 
totalement rompue au sein de la Police nationale. Les evenements qui se sont 
produits a Gleno, et en particulier les soupqons que les decisions prises par les 
officiers superieurs de la Police nationale etaient motivees par un sentiment pro- 
ouest en resultant, ont contribue a attiser les tensions « est-ouest » au sein de la 
PNTL. A ce moment-la, le commandant general Martins a enjoint au commandant 
adjoint charge des operations de rester a Gleno pour sa securite, ce qui le rendait 
indisponible pour le commandement operationnel. Le commandant adjoint charge de 
l’administration a cesse de s’acquitter de ses fonctions peu apres. Le commandant 
general a ete absent pour cause de maladie pendant une partie du mois de mai. Le 
24 mai, il a abandonne son poste, quitte Dili et est devenu injoignable et ce, apres 
qu’il eut ete informe que les F-FDTL allaient attaquer et qu’il etait vise. II a 
emmene avec lui une dizaine de policiers lourdement armes par mesure de securite. 
Au 24 mai, plus aucun officier superieur n’etait a la tete de la Police nationale ou 
disponible pour donner des directives. 

159. La Commission a aborde la question du depart des agents du service actif de la 
Police nationale au paragraphe 47 ci-dessus. Elle estime que cette action est 
directement liee aux dissensions qui existaient auparavant au sein de la PNTL. II 
semblerait que, des le debut du mois de mai, le commandant general lui-meme avait 
cesse de faire confiance aux policiers originaires de Test du pays, comme en 
temoigne l’autorisation qu’il avait donnee de redistribuer les armes semi- 
automatiques aux policiers « dignes de confiance » originaires de l’ouest, et de leur 
faire suivre un entrainement separe. Cette mesure a exacerbe les tensions « est- 
ouest », ainsi que les desequilibres existant au sein de la Police nationale. Le 
commandement de la PNTL n’a pas sanctionne les attaques perpetrees les 23 et 
24 mai, auxquelles certains policiers avaient participe, mais il est indeniable 
qu’elles etaient liees a l’effondrement de la chaine de commandement, aux 
dissensions existantes et a l’absence de responsabilisation. La Commission estime 
que Labandon par le commandant general de la Police nationale de son poste le 
24 mai constitue un manquement grave a son devoir, puisqu’il a laisse la Police 
nationale sans personne a sa tete. Elle estime egalement que le Ministre de 
l’interieur n’a pas pris les mesures suffisantes, dans 1’exercice de ses fonctions 
en sa qualite de dirigeant politique de la PNTL, pour remedier a la rupture de 
la chaine de commandement au sein de la Police nationale. 


50 


06-57760 



S/2006/822 


Armement des civils et armement illegal de la PNTL 

160. Comme on l’a decrit aux paragraphes 89 a 94 ci-dessus, le Ministre de 
l’interieur a arme des civils, qui auraient, pour certains d’entre eux, participe par la 
suite a des actes delictueux. Le commandant general Martins a egalement participe a 
la redistribution des armes aux policiers originaires de l’ouest du pays et a 
l’enlevement d’armes se trouvant dans l’armurerie nationale de la PNTL sans que 
l’agent en poste n’en soit informe (voir par. 97). La Commission trouve 
particulierement preoccupant le fait que le Ministre de i’interieur et le 
commandant general aient enfreint les procedures officielles minimales 
concernant i’enlevement d’armes de l’armurerie. L’absence de garde-fous 
concernant une question aussi grave que la maitrise des armements constitue 
un echec institutionnel de consequence. La responsabilite doit en etre attribute 
tant au Ministre de I’interieur qu’au commandant general de la PNTL. 

5. Le Gouvernement 

161. D’apres ce qui est decrit dans les sections ci-dessus, il est clair qu’en ce qui 
concerne les problemes au sein des F-FDTL et de la PNTL, la responsabilite en 
incombe au premier chef a ceux qui en avaient le commandement operationnel et 
aux ministres competents. Le Gouvernement, en sa qualite d’organe charge de 
l’elaboration des politiques, avait toutefois egalement la responsabilite de regler les 
problemes d’importance critique ayant surgi au sein des institutions et entre elles. 

162. II ne fait aucun doute aux yeux de la Commission que le Gouvernement, sous 
la houlette du Premier Ministre, s’est employe a trouver des solutions politiques au 
probleme des petitionnaires. Apres les evenements du 28 avril, le Gouvernement a 
reagi rapidement en creant trois commissions specialisees : une commission de 
notables (pour etudier sur le fond les griefs des petitionnaires); une commission de 
verification des informations concernant les morts et les blesses (concernant les 
accusations des 28 et 29 avril); et une commission de verification des biens 
endommages. D’autres elements temoignent de la volonte du Gouvernement de 
prendre des mesures pour faire face a la crise, notamment le fait qu’il ait organise 
des reunions de haut niveau sur la securite et encourage la cooperation entre la 
Police nationale et les Forces armees. 

163. Cependant, compte tenu de la gravite des differends qui s’etaient developpes 
au sein de ces institutions et entre elles, la Commission conclut que le 
Gouvernement n’a pas assez pris les devants pour maitriser la situation. Au fil 
des ans, la question du comportement inadapte du Ministre de l’interieur a ete 
soulevee a plusieurs reprises aupres du Premier Ministre, notamment par le 
President, mais les preoccupations exprimees sont restees lettre morte. Le 
Gouvernement n’a pas pris les mesures qu’il fallait pour calmer le jeu entre la PNTL 
et les F-FDTL. II n’a pas elabore de politique nationale en matiere de securite ni 
exige d’autres mesures de la part des ministres competents. La decision prise par le 
Chef de la Force de defense de limoger les petitionnaires n’a pas ete evoquee en 
Conseil des ministres. 

Demande d’intervention des F-FDTL 

164. Les paragraphes 52 a 55 ci-dessus decrivent comment il a ete fait appel aux 
F-FDTL pour aider les autorites civiles. Etant donne la nature de cette decision, la 
Commission trouve preoccupante la maniere dont elle a ete prise. Elle n’est pas en 
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mesure d’evaluer si le 28 avril, il existait une situation caracterisee par des troubles 
graves ou generalises compromettant l’ordre public justifiant une intervention 
officielle des Forces armees. En revanche, elle est en mesure de conclure que le 
Gouvernement n’a pas respecte les dispositions etablies par la loi organique sur 
les F-FDTL, qui regissent une telle action. Ces manquements sont graves, les 
procedures etablies servant a empecher toute action arbitraire ou non justifiee de la 
part du Gouvernement. 

165. La Commission constate que la loi organique a ete enfreinte a de nombreuses 
reprises. Tous les membres qui auraient du etre presents a la reunion du cabinet de 
crise qui s’est tenue a la residence du Premier Ministre ne l’etaient pas. Le President 
n’a pas ete informe de la tenue de cette reunion et n’y a pas ete convie non plus. Son 
accord n’a pas ete obtenu avant le deployment des F-FDTL. Le systeme 
telephonique etait certes en panne le 28 avril, mais aucun effort n’a ete fait pour le 
contacter par un autre moyen. Le fait de ne pas avoir associe le President a cette 
decision est particulierement grave puisqu’il est le commandant en chef des Forces 
armees. Par ailleurs, lorsque la decision de faire intervenir les F-FDTL a ete prise, il 
n’y a pas eu de declaration officielle de situation de crise. Aucun document n’a ete 
etabli pour definir les principes de 1’intervention, sa portee territoriale, l’ampleur 
des mesures prises par les autorites militaires, les pouvoirs qui leur etaient conferes, 
les modalites de cooperation entre les F-FDTL et la PNTL, ou les decisions 
concernant le commandement des operations sur le terrain. Meme si un rapport 
presente ulterieurement au Parlement comporte des instructions signees par le 
Premier Ministre et datees du 28 avril 2006, la Commission a acquis la conviction 
que ces instructions n’avaient pas ete etablies lors de la reunion du cabinet de crise. 

166. Le Premier Ministre a explique a la Commission que les F-FDTL n’avaient pas 
requ d’ordres par ecrit a cause de l’urgence de la situation. Le fait qu’il n’y ait pas 
eu d’ordres ecrits a seme la confusion quant a la portee exacte de l’autorisation de 
deployment des F-FDTL. Lorsque la Commission a interroge les membres du 
cabinet de crise, elle a constate d’importantes divergences de perception quant a ce 
qui etait autorise, surtout en ce qui concerne les zones de deploiement. 

167. Par ailleurs, la Commission a deja signale au paragraphe 54 ci-dessus que des 
membres des F-FDTL, a savoir la police militaire, avaient eu l’autorisation 
d’intervenir le 28 avril, prealablement a toute reunion du cabinet de crise. Cette 
action a ete autorisee de maniere unilaterale par le Premier Ministre. 

168. Lorsqu’il a ete fait appel aux F-FDTL pour aider les autorites civiles, les 
procedures et les controles etablis n’ont pas ete respectes et la responsabilite 
doit en etre attribute collectivement aux membres du cabinet de crise qui 
etaient presents a la reunion. C’est cependant le Premier Ministre, en sa qualite 
de chef du Gouvernement et d’auteur des instructions remises aux F-FDTL, qui 
est responsable au premier chef. 

Reaction aux allegations, selon lesquelles des armes 
auraient ete distributes a des civils 

169. D’apres les elements de preuve dont elle dispose, la Commission etablit que le 
Premier Ministre Alkatiri a pris connaissance, le 21 mai au plus tard d’un eventuel 
transfert d’armes aux civils. Les participants a la reunion du 21 mai ont 
expressement evoque la question des armes (voir par. 93). Le Premier Ministre 
Alkatiri a voulu organiser un audit des armes mais cela a ete juge irrealisable, le 


52 


06-57760 



S/2006/822 


commandant general de la PNTL l’ayant informe que les armes avaient ete envoyees 
a l’exterieur de Dili pour des raisons de securite. D’autres membres du 
Gouvernement presents a la reunion n’ont pas divulgue toutes les informations en 
leur possession. Le Premier Ministre n’a pas reussi a imposer son autorite pour 
denoncer le transfert d’armes aux civils. Aucune autre mesure n’a ete prise en la 
matiere. En trois jours, le Ministre de la defense s’est range a cette position. 

6. Le President 

170. Les pouvoirs du President sont definis par la Constitution. Bien que ses 
pouvoirs specifiques soient relativement limites, le caractere extensif de son role 
associe a son statut personnel en tant que figure de proue de la lutte pour 
l’independance a cree une situation ou les responsabilites en matiere de 
gouvernance risquent d’etre floues. Meme s’il est evident que le President a agi 
comme il le fallait lorsque les petitionnaires ont commence leur action en leur 
conseillant de s’adresser aux F-FDTL, certaines des declarations qu’il a faites et des 
mesures qu’il a prises par la suite montrent qu’il existait bien une certaine confusion 
quant a l’attribution des responsabilites. 

171. En ce qui concerne le discours prononce le 23 mars 2006 (voir le 
paragraphe 36 ci-dessus), la Commission estime que le President aurait du faire 
preuve de davantage de retenue et de respect envers les voies institutionnelles 
en epuisant tous les recours disponibles, tels que le Conseil superieur de la 
defense et de la securite, avant de s’adresser a la nation. La Commission 
constate egalement que le President a prefere intervenir personnellement 
aupres du commandant Reinado (voir le paragraphe 60) plutot que de consulter 
le commandement des F-FDTL et cooperer avec lui, exacerbant ainsi les 
tensions entre le Cabinet du President et les F-FDTL. 

7. Le Bureau des Nations Unies au Timor-Leste 

172. Le role joue par le BUNUTIL dans les evenements du 25 mai 2006 est decrit 
aux paragraphes 79 a 85 ci-dessus. II est clair que l’intention du BUNUTIL etait de 
mettre un terme a l’affrontement arme. La Commission constate que les membres du 
BUNUTIL qui sont intervenus ont pris ce faisant d’enormes risques. La Commission 
a d’ores et deja etabli que les coups de feu tires contre des agents de la PNTL apres 
le cessez-le-feu constituaient un acte delictueux perpetre par des membres des F- 
FDTL. Aussi bien le chef de la force de defense que les membres du BUNUTIL 
estimaient que le cessez-le-feu serait maintenu. Dans ces circonstances, la 
responsabilite des coups de feu tires contre les agents de la PNTL ne peut etre 
imputee au BUNUTIL. 

173. La Commission constate toutefois que la preparation du BUNUTIL et la 
demarche adoptee pour cette intervention laissaient a desirer. Aucune equipe de 
gestion de crise n’a ete constituee pour faciliter la mise en commun des 
informations pertinentes et la definition d’une strategie claire, notamment une 
strategie de communication avec les autorites du pays. Aucun projet commun n’a ete 
mis au point pour cette intervention. II semble qu’il n’y ait pas eu assez de voies de 
communication etablies avant ou pendant 1’intervention pour qu’un contrdle efficace 
soit exerce par les hauts responsables du BUNUTIL. Les personnes qui se sont 
portees volontaires pour 1’intervention n’ont pas requ d’instructions precises. II 
semble que l’on ait surtout compte sur l’experience policiere et militaire de 
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certaines personnes. Une demarche plus coordonnee aurait pu permettre une 
meilleure utilisation des ressources collectives du BUNUTIL lors de 1’intervention. 


V. Mesures de responsabilisation 

174. Comme indique dans le rapport du Secretaire general sur le retablissement de 
l’etat de droit et 1’administration de la justice pendant la periode de transition dans 
les societes en proie a un conflit ou sortant d’un conflit, adresse au Conseil de 
securite en aout 2004, « la justice, la paix et la democratie ne sont pas des objectifs 
qui s’excluent mutuellement, mais au contraire des imperatifs se renforfant les uns 
les autres » 4 . II ressort clairement des nombreuses declarations faites a la 
Commission au cours de ses travaux que le peuple du Timor-Leste est convaincu 
que la paix et de la democratie ne pourront progresser dans le pays que s’il est mis 
fin a la culture de Timpunite et si la justice est ostensiblement rendue. Pour cela, des 
efforts de taille et de longue haleine devront etre deployes par le Gouvernement et 
par ses partenaires internationaux. 

175. Conformement a son mandat, la Commission doit recommander des mesures 
tendant a faire en sorte que ceux qui auraient commis des infractions et des 
violations graves des droits de l’homme en avril et en mai 2006 aient a repondre de 
leurs actes, etant entendu que le Gouvernement du Timor-Leste estime que la 
responsabilisation pour ces crimes et violations incombe au premier chef au systeme 
de justice national. Elle a done etudie avec une attention particuliere la capacite du 
systeme judiciaire timorais a mener a bien les enquetes et les poursuites concernant 
les infractions decrites dans le present rapport. 


A. Mecanismes judiciaires existants 

176. Bien que les autorites aient montre un reel engagement envers la justice, 
notamment en adoptant des cadres legislates detailles, le Timor-Leste est en realite 
dote d’un systeme judiciaire que Ton pourrait qualifier de « service minimum ». 

177. Les tribunaux et les structures qui ont ete crees conformement a la 
Constitution continuent d’evoluer et le systeme demeure fortement tributaire du 
personnel international pour T execution des fonctions essentielles. La faiblesse du 
systeme de justice a suscite des critiques dans plusieurs rapports, qui mettent en 
lumiere les causes ci-apres : le vide laisse par le retrait indonesien en 1999, une 
certaine tendance a planifier et repartir les ressources au coup par coup pendant la 
phase de creation initiale, la penurie de personnel judiciaire timorais experiments, 
les difficultes liees au recrutement et a l’emploi de personnel international, la 
complexite des problemes linguistiques et, comme dans d’autres secteurs, le manque 
de ressources. 

178. La Commission reconnait que, malgre ses lacunes, le secteur de la justice a 
dans une certaine mesure continue de fonctionner apres les evenements recents. 
Lorsque les forces internationales ont commence a proceder a des arrestations, les 
agents en nombre tres reduit du secteur judiciaire ont entrepris des auditions 
prealables au proces et a la mise en detention. Les enquetes ont commence au sujet 
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de certains des evenements clefs, et les premieres etapes des poursuites sont 
engagees a l’encontre de plusieurs personnes, parmi lesquelles l’ancien Ministre de 
l’interieur, ce qui temoigne de la volonte du secteur judiciaire de contribuer a 
l’instauration de l’etat de droit au Timor-Leste. 

179. A la lumiere de son mandat, la Commission a etudie avec la plus grande 
attention les arguments du Gouvernement selon lesquels la plus haute priorite 
devrait etre accordee au systeme judiciaire national, a ses forces et a ses faiblesses 
et a la nature des infractions commises. Pour faire en sorte que les auteurs des 
infractions commises durant les evenements recents repondent de leurs actes, il est 
essentiel que les enquetes, les poursuites et les proces se deroulent de maniere 
impartiale, sans ingerence politique aucune, et cela de maniere visible. 
L’intervention d’un tribunal international n’est pas jugee appropriee etant donne que 
les actes vises sont bien eriges en infractions par le droit interne. La Commission a 
conclu que ces infractions penales relevaient du systeme judiciaire national. 
Cela etant, des mesures s’imposent pour renforcer la capacite de ce systeme national 
a se saisir d’affaires sensibles impliquant des acteurs politiques d’une maniere jugee 
credible par la population. 

180. La Commission n’ignore pas la complexite des problemes en jeu. Elle a donne 
une grande priorite aux recommandations visant a faire en sorte que le processus 
soit impartial et independant, et perqu comme tel. Compte tenu des lacunes actuelles 
evoquees plus haut, bon nombre de recommandations prevoient qu’un role central 
soit devolu aux acteurs internationaux. Des recommandations sont aussi faites 
concernant la participation des acteurs nationaux, a la fois pour garantir une 
connaissance suffisante du contexte social, politique et culturel dans lequel 
s’inscrivent les affaires et pour favoriser le developpement des institutions 
judiciaires nationales. La Commission insiste sur la necessity d’envisager les proces 
de maniere holistique, en pretant attention au fonctionnement des differents 
elements du processus judiciaire : les tribunaux, le ministere public, le Bureau du 
defenseur public et le systeme penitentiaire. 

Les tribunaux 

181. II existe deux degres de juridiction actuellement en activite au Timor-Leste : 
les tribunaux de premiere instance et la Cour d’appel. C’est le tribunal de premiere 
instance de Dili qui est competent pour connaitre des infractions commises dans le 
cadre des evenements dont traite le present rapport. La Constitution interdit 
expressement la creation de tribunaux d’exception ou de tribunaux speciaux qui 
seraient saisis de certaines categories d’infractions penales. 

182 . A l’heure actuelle, les premiers juges a connaitre des affaires sont des juges 
internationaux, designes par le Conseil superieur de la magistrature en vertu du 
Statut des magistrats au motif que cela est «juge necessaire et judicieux ». Ces 
juges doivent avoir acquis au moins cinq annees d’experience aupres d’un systeme 
judiciaire civil ou avoir une specialisation en droit compare. Au moment ou la 
Commission menait ses activites a bien, quatre juges internationaux avaient ete 
nommes pour sieger au tribunal de premiere instance et deux pour sieger a la Cour 
d’appel. Onze juges stagiaires nationaux, ayant recemment acheve leur formation 
theorique (en juin 2006 ), ont reintegre l’appareil judiciaire et sont disponibles, mais 
ont exprime le souhait de connaitre d’affaires plus simples. Le President de la Cour 
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d’appel a fait savoir a la Commission qu’il etait prevu que les juges stagiaires 
connaissent d’affaires moins graves et travaillent aux cotes des juges internationaux. 

183. Les proces au penal pour des infractions passibles d’une peine de plus de cinq 
ans d’emprisonnement se deroulent devant un college de plusieurs juges. Les autres 
proces se deroulent devant un juge unique. Le President de la Cour d’appel, en sa 
qualite de President du Conseil superieur de la magistrature, est habilite a rediger 
des reglements et a realiser les actes administratifs necessaires au bon 
fonctionnement des tribunaux. Le President de la Cour d’appel a informe la 
Commission que la composition des colleges de juges qui connaitraient des affaires 
visees par le present rapport pourrait etre determinee par la voie d’une ordonnance 
publiee par lui. 

184. La Commission considere qu’au vu de la fragilite des institutions judiciaires, 
de la nature des affaires et de la necessite de faire en sorte que les procedures soient 
perques comme impartiales, il ne serait pas realiste de faire porter tout le poids de 
ces proces a des juges stagiaires nationaux. Les juges internationaux devraient jouer 
un role determinant dans les procedures, auxquelles il serait toutefois bon que les 
juges stagiaires nationaux participent, pour faire beneficier les autres magistrats de 
leur connaissance du contexte national et parce que les capacites du systeme 
judiciaire timorais pour l’avenir en seraient renforcees. 

185. La Commission recommande que les affaires liees aux evenements des 
mois d’avril et mai 2006 soient entendues par les tribunaux de premiere 
instance du Timor-Leste. Elle recommande en outre que les affaires qui 
doivent, en vertu du Code de procedure penale, etre entendues par un college 
de juges soient entendues par un college compose de deux juges internationaux 
et d’un juge national et que celles qui doivent etre entendues par un juge 
unique le soient par un juge international. 

Bureau du Procureur general 

186. Le Bureau du Procureur general est etabli, conformement a la Constitution, en 
tant qu’organe independant charge des enquetes et des poursuites dans les affaires 
penales et de la defense de l’interet general au nom de l’Etat dans les affaires 
civiles. A la tete du Bureau, le Procureur general est designe par le President pour 
un mandat de quatre ans. La Constitution prevoit que les procureurs adjoints 
puissent eux aussi etre nommes par le President. Les criteres a prendre en compte 
pour ces nominations sont definis dans le Statut du ministere public. L’organe de 
surveillance, le Conseil superieur du ministere public, n’a pas encore ete cree. 

187. Le Bureau se compose actuellement du Procureur general (recemment 
reconduit dans ses fonctions pour quatre ans) et de cinq procureurs internationaux et 
neuf procureurs stagiaires nationaux. Le roulement du personnel est tel et les 
ressources sont si limitees qu’il accuse un retard considerable dans l’examen des 
affaires. Ainsi, au mois d’avril 2006, le nombre d’affaires en souffrance etait de 
l’ordre de 2 500 5 . En avril 2006, le Secretaire general a indique au Conseil de 
securite que des dispositifs de gestion des affaires ameliores avaient ete introduits, 
tout en relevant que le parquet demeurait « une institution fragile » 6 . Il ressort 


5 Rapport de fin de mandat sur le Bureau des Nations Unies au Timor-Leste, etabli par le 
Secretaire general (S/2006/251), par. 15. 

6 Ibid., par. 15. 
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clairement des echanges de la Commission avec le Bureau qu’une priorite 
particuliere sera accordee aux affaires liees a la crise recente. Cependant, pour eviter 
de nuire au systeme existant, des ressources additionnelles seraient necessaires. 

188. La capacite du Bureau du Procureur general de mener les enquetes et les 
poursuites en toute impartialite et en dehors de toute ingerence politique revet une 
importance capitale. La Commission a lu avec profit le rapport de la Commission 
independante d’experts chargee d’examiner le processus de repression des violations 
graves des droits de l’homme commises en 1999 au Timor-Leste (alors Timor 
oriental) (voir S/2005/458), dont les auteurs ont pris note avec preoccupation de 
l’interpretation du Procureur general selon laquelle le fait qu’il soit responsable 
devant le President en vertu de la Constitution signifiait qu’il devait suivre les 
politiques generates de ce dernier eu egard aux poursuites. La Commission 
d’experts avait conclu que le Bureau du Procureur general ne fonctionnait pas, a 
l’epoque, en toute independance vis-a-vis de l’Etat (ibid., annexe II, par. 78). L’avis 
de la Commission est que cette situation n’a pas change. 

189. La Commission a requ des informations selon lesquelles les enquetes et les 
poursuites concernant les evenements des mois d’avril et mai 2006 seraient menees 
d’une maniere qui ne serait pas libre de toute influence politique. II a en particulier 
ete fait etat de selectivite, induite par des pressions politiques. La recurrence des 
critiques temoigne du manque de confiance de la population quant a Timpartialite 
des enquetes et des poursuites. Plusieurs documents ont ete adresses a la 
Commission pour demander qu’un procureur international experimente en supervise 
la conduite, afin de leur gagner la confiance du public. Le Procureur general a 
declare a la Commission que selon lui, les procureurs stagiaires timorais avaient ete 
et continuaient a etre reticents a se charger de dossiers aussi sensibles mettant en 
cause des personnalites politiques. 

190. Pour toutes ces raisons, la Commission estime qu’il serait bon que des acteurs 
internationaux prennent la tete des enquetes et des poursuites, comme elle l’a 
recommande dans la section IV ci-dessus, etant entendu qu’ils devraient etre 
secondes par des acteurs nationaux. II faudrait pour ce faire designer un procureur 
international experimente, qui assurerait une conduite independante des poursuites 
et travaillerait dans le cadre du systeme en place, mais aurait clairement pour 
mandat de mener les poursuites en toute impartialite et sans interference politique 
aucune. II serait preferable qu’il soit designe par le President, mais il pourrait aussi 
etre nomine au sein du Bureau du Procureur general. 

191. La Commission recommande la designation d’un procureur international 
experimente en qualite de procureur general adjoint, ayant clairement pour 
mandat de mener a bien les enquetes et les poursuites relatives aux evenements 
des mois d’avril et mai 2006 en toute impartialite et sans interference politique 
aucune. 

192. La Commission recommande que les roles essentiels dans les enquetes et 
les poursuites reviennent a des acteurs internationaux, secondes par des 
procureurs nationaux. 

193. Des ressources suffisantes doivent etre allouees a l’appui des investigations et 
des poursuites. 

194. La Commission recommande que les procureurs puissent faire appel a des 
policiers et a des enqueteurs specialises, et a un personnel charge des taches 
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administratives, des traductions et des recherches suffisamment nombreux, 
ainsi qu’a 1’appui logistique necessaire. 

Bureau du defenseur public 

195. Le Bureau du defenseur public se compose a l’heure actuelle de sept 
defenseurs publics stagiaires nationaux et de trois defenseurs publics internationaux. 
Ses activites sont toujours regies par la legislation de l’ATNUTO relative au 
« Service de l’aide judiciaire », meme si la Commission a ete informee du fait que le 
Gouvernement avait entrepris d’elaborer une nouvelle loi a cet egard. A l’instar des 
autres composantes de l’appareil judiciaire, le Bureau du defenseur public manque 
de ressources, aussi bien humaines qu’infrastructurelles. 

196. Le Bureau du defenseur public ne pourra s’acquitter de son mandat que si des 
ressources supplementaires substantielles lui sont allouees. Pour l’heure, il manque 
de moyens de transport, d’ou des difficultes a acceder aux temoins et a les conduire 
au tribunal. Des problemes de financement se posent aussi pour ce qui est de la 
comparution des temoins a Dili, les fonds etant insuffisants pour prendre en charge 
leurs frais d’hebergement. Les defenseurs publics sont en outre trop peu nombreux 
pour pouvoir entretenir une communication reguliere avec leurs clients. 

197. La Commission souligne qu’un proces equitable suppose l’acces a un systeme 
de defense solide, dans le respect du principe de « l’egalite des armes ». La 

Commission recommande que les ressources du Bureau du defenseur public 
soient augmentees, en particulier aux fins du recrutement de nouveaux 
defenseurs publics internationaux, enqueteurs, traducteurs et auxiliaires 
administratifs ainsi que de la mise en place d’un appui logistique adapte. 

Autres questions liees aux proces 

198. Comme cela a ete explique au paragraphe 176, le systeme judiciaire est 
deficient. II est evident pour la Commission que certains problemes doivent 
imperativement etre regies, et ce a tous les niveaux. Les tribunaux sont confrontes a 
des defis de taille dans le domaine de la traduction, pour l’instant assuree par des 
professionnels internationaux issus de services de police. Le nombre actuel de 
traducteurs et d’interpretes ne sera pas suffisant compte tenu des besoins du 
tribunal, du Bureau du Procureur general et du Bureau du defenseur public, et ne 
permettra pas de garantir que les accuses comprendront les audiences. Les 
deficiences en matiere de gestion et d’administration pour ce qui touche au 
traitement des affaires appellent 1’attention du tribunal, du Bureau du Procureur 
general et du Bureau du defenseur public. Si le Ministere de la justice a, en 
partenariat avec le Programme des Nations Unies pour le developpement, elabore un 
plan strategique visant a ameliorer le systeme judiciaire, il est evident que ce plan 
ne pourra etre mis en oeuvre qu’au prix d’une augmentation des allocations de 
ressources. 

199. La Commission recommande que davantage de ressources soient allouees 
au renforcement des services d’administration et de traduction du tribunal, du 
Bureau du Procureur general et du Bureau du defenseur public. 

200. La securite est extremement limitee dans les tribunaux, ce qui expose a des 
risques les juges, les procureurs, les avocats, les accuses, les temoins et le personnel 
judiciaire. Des preoccupations ont ete exprimees par le personnel des tribunaux 
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quant aux mesures de securite en place en dehors des locaux du tribunal, car les 
dispositifs de securite ne garantissent pas la confidentialite des informations 
contenues dans les dossiers. 

201. La Commission recommande que des mesures adequates soient prises 
pour assurer la securite du personnel judiciaire et des locaux. 

Protection des temoins 

202. II est essentiel pour faciliter les enquetes et les poursuites de veiller a ce que 
les personnes en possession d’informations interessantes ne craignent pas de 
s’adresser aux autorites et, si necessaire, de temoigner a la barre. La Commission a a 
plusieurs reprises ete informee (notamment par des autorites du systeme judiciaire) 
que ce point etait particulierement problematique s’agissant des evenements des 
mois d’avril et mai. Vu le statut des personnes impliquees et la crise securitaire 
actuelle, les temoins sont reticents a se mettre en relation avec les autorites et 
peuvent hesiter a temoigner, par crainte des consequences pour eux et leur famille. 
II n’existe pour l’heure aucun programme de protection des temoins au Timor-Leste. 

203. La Commission recommande au Ministere de la justice de prendre des 
mesures pour assurer comme il se doit la securite physique des temoins. 

B. Renforcement de l’aide internationale 

204. La Commission ayant recommande que les acteurs internationaux jouent un 
role central dans le traitement des dossiers concernant les evenements d’avril et mai 
2006, il est essentiel que du personnel qualifie et experiments soit rapidement mis a 
disposition et deploye pour accomplir ces fonctions. Compte tenu de la charge de 
travail prevue, le Programme des Nations Unies pour le developpement a deja lance 
un appel de fonds en vue d’appuyer le recrutement de trois juges, de trois 
procureurs, de deux defenseurs publics et du personnel d’appui correspondant 
(greffiers et interpretes). La Commission incite vivement la communaute 
internationale a fournir une aide a cet egard. Elle sait de sources diverses que le 
processus de recrutement en cours est inutilement restreint par les exigences 
relatives aux connaissances linguistiques, et manque de souplesse et de celerite. 
Dans le souci d’accelerer le processus et de faire en sorte que des effectifs qualifies 
suffisants soient disponibles, la Commission encourage la recherche de moyens 
d’elargir la base des candidats potentiels. Il pourrait par exemple etre fait appel aux 
reseaux de professionnels de la justice pour diffuser les avis de vacance de poste. La 
Commission releve que la condition imposee a tous les candidats de parler 
couramment le portugais est dissuasive et qu’il y aurait lieu d’envisager de 
l’assouplir. 

205. La Commission recommande d’envisager d’etoffer la liste des candidats a 
ces postes, de maniere a accroitre au maximum les chances de recruter les 
personnes les plus qualifiees. Il faudrait en particulier envisager d’assurer une 
plus grande publicity aux avis de vacance en ciblant les associations 
professionnelles, et de revoir les criteres linguistiques. 

206. La Commission recommande aux donateurs de donner une suite favorable 
aux demandes d’aide supplementaires en faveur du secteur judiciaire du 
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Timor-Leste, et en particulier a 1’appui du traitement des dossiers lies a la 
crise. 

Prisons 

207. Durant les enquetes menees par la Commission, 57 detenus se sont evades de 
la prison de Becora. Certains d’entre eux avaient ete arretes dans le cadre des 
enquetes sur les evenements des mois d’avril et mai. La Commission prend note 
avec preoccupation d’un manque de securite flagrant dans cet etablissement de 
detention. 

208. La Commission recommande de s’attacher immediatement a accroitre la 
securite dans les etablissements de detention au Timor-Leste. 

Suivi de 1’avancement des dossiers 

209. La Commission souligne qu’il est important de suivre de pres 1’avancement 
des dossiers en rapport avec les evenements d’avril et mai 2006. II s’agit la d’une 
condition determinante pour garantir la transparence et accroitre la confiance de la 
population envers le systeme. Sans meconnaitre les efforts deja deployes en la 
matiere par les organisations non gouvernementales nationales de defense des droits 
de l’homme et par le systeme des Nations Unies, la Commission recommande 
l’adoption d’initiatives supplementaires. 

210. Le Commission recommande qu’une partie du rapport annuel du 
Procureur general au Parlement porte specifiquement sur I’avancement des 
dossiers lies aux evenements d’avril et mai 2006. Elle recommande aussi que le 
Bureau du Procureur general diffuse regulierement des informations sur les 
progres accomplis sur ces dossiers dans le cadre d’un programme 
d’information du public. 

211. La Commission encourage le Bureau du Provedor des droits de 1’homme et 
de la justice, la MINUT et les organisations non gouvernementales a continuer 
de suivre I’avancement des dossiers lies aux evenements des mois d’avril et mai. 

C. Mecanismes de justice ou de reconciliation traditionnels 

212. A l’occasion de ses enquetes, la Commission a pris conscience de l’importance 
du systeme de justice traditionnel au Timor-Leste ainsi que de l’exemple de forme 
modifiee de justice traditionnelle mise en place dans le cadre du processus de 
reconciliation entre les communautes engage par la Commission Accueil, verite et 
reconciliation pour ce qui est des infractions « de gravite moindre ». La question 
s’est posee de savoir si l’on devait mettre en place un systeme analogue pour 
certaines des affaires liees aux evenements des mois d’avril et mai. 

213. La Commission est arrivee a la conclusion qu’il appartient au systeme de 
justice formel de connaitre des affaires citees dans le present rapport. Cela Concorde 
avec les attentes de justice, au sens de «justice formelle », de la communaute, 
soucieuse d’eviter l’instauration d’une culture de l’impunite. 
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D. Autres mesures de responsabilisation 

214. Une bonne partie du present rapport a ete consacree a 1’identification des 
individus et des institutions responsables des evenements des mois d’avril et mai. La 
Commission a aussi a cceur de travailler sur les recours offerts aux victimes de ces 
evenements. 

215. La principale institution publique de defense des droits de l’homme au Timor- 
Leste est le Bureau du Provedor des droits de l’homme et de la justice (Mediateur). 
Cree en vertu de la Constitution, cet organisme est notamment habilite a examiner 
les plaintes concernant des abus de l’autorite publique (de la part de la PNTL ou des 
F-FDTL, notamment) ou des violations des droits de l’homme. II n’a toutefois pas le 
pouvoir d’infirmer des decisions ni d’ordonner le versement d’indemnisations. Ses 
pouvoirs se limitent en fait a la recommandation de recours ou de reparations, a 
l’emission d’avis sur des mesures correctives ou a la mediation. 

216. Les autres mecanismes sont limites. Les plaintes relatives a des exactions de la 
PNTL peuvent aussi etre examinees par le Bureau de l’ethique professionnelle ou 
l’lnspectorat, et des audiences disciplinaires internes peuvent etre organisees au sein 
de F-FDTL, mais il s’agit la davantage de procedures disciplinaires internes que de 
recours privilegiant les victimes. Comme cela a ete explique dans la presente 
section, les tribunaux ont une capacite limitee en matiere civile et il est peu probable 
qu’ils soient a meme d’offrir de veritables recours en reparation a la suite de 
condamnations penales. Dans les cas ou l’exaction est constitutive d’une infraction 
penale, l’ouverture rapide d’une enquete par l’Etat et la transmission du dossier a 
des fins de poursuites seront l’un des moyens d’obtenir une reparation. Il faudrait 
cependant envisager d’autres mesures, a la lumiere des autres modes de reparation 
recommandes. 

217. La Commission serait par exemple favorable a 1’adoption d’un programme 
national de reparations, qui ne se limiterait pas a de simples indemnisations 
pecuniaires. Il faudrait en effet s’interesser a toute la gamme des mesures 
necessaires, notamment la reconnaissance des pratiques reprehensibles, 
l’indemnisation des dommages susceptibles de faire l’objet d’une evaluation 
financiere, la divulgation au public de l’ensemble des informations relatives aux 
evenements (y compris en diffusant le present rapport), la mise en place de 
programmes de rehabilitation et l’application de sanctions administratives 
individuelles dans les institutions portant une part de responsabilite. Il est de toute 
evidence d’une importance capitale aux yeux de la communaute que des mesures 
soient prises en faveur des personnes ayant perdu des membres de leur famille, que 
les autorites gouvernementales reconnaissent leur responsabilite et que des 
explications soient donnees quant aux mesures prises pour eviter de nouvelles 
violations. 

218. La Commission recommande au Gouvernement d’indemniser les victimes 
des evenements des mois d’avril et mai, en accordant une attention toute 
particuliere aux personnes ayant perdu un membre de leur famille, grievement 
blessees ou dont le logement a ete detruit. 

219. La Commission recommande que les institutions qui portent une part de 
responsabilite dans les evenements en question le reconnaissent publiquement. 
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220. La Commission recommande que des mesures speciales soient prises pour 
assurer la dignite des victimes et faire en sorte qu’elles ne soient pas une 
nouvelle fois traumatisees dans toutes les procedures, judiciaires et non 
judiciaires. 


VI. Conclusions et constatations 

A. Conclusions 

221. La Commission est d’avis que les evenements violents des mois d’avril et mai 
ne s’apparentent pas a une simple serie d’infractions penales, mais sont l’expression 
de problemes ancres de longue date inherents a la fragility des institutions etatiques 
et de l’etat de droit. Ils ont revele bon nombre de dysfonctionnements et de 
manquements, en particulier dans les deux institutions au centre de la crise, les 
F-FDTL et la PNTL, de meme qu’au sein des Ministeres de la defense et de 
l’interieur, charges de leur supervision. Le fait qu’il n’existe pas de cadre 
reglementaire complet et que les mecanismes institutionnels existants - quoique 
imparfaits - aient ete contournes a fortement contribue a l’apparition puis a 
Famplification de la crise. 

222. Pour la Commission, il ne faut pas considerer les conclusions, constatations et 
recommandations enoncees dans le present rapport comme une fin en soi, mais 
comme les fondations sur lesquelles batir le renforcement des capacites et le 
developpement des institutions de l’Etat et l’etat de droit. La Commission souhaite 
que les dirigeants politiques du Timor-Leste et la communaute internationale 
s’inspirent de ce rapport pour mettre au point des cadres, des normes et des 
pratiques fiables de bonne gouvernance. 

223. Cette conclusion n’enleve rien a la gravite des crimes commis en avril et en 
mai. II est vital pour l’Etat en devenir que les responsables rendent compte de leurs 
actes, dans le cadre d’un processus a la fois juste et rapide. La Commission est 
consciente de 1’extraordinaire desir de justice de la communaute, auquel il faut 
repondre par un systeme judiciaire impartial, efficace et credible. Selon elle, la 
justice, la paix et la democratie sont des imperatifs qui se renforcent mutuellement. 
Pour que la paix et la democratie s’imposent, la justice doit etre a la fois effective et 
visible. La Commission prie done instamment le Gouvernement du Timor-Leste de 
mettre ses recommandations en oeuvre et de demander a la communaute 
internationale de soutenir toutes les mesures qu’il prendra dans ce sens. 


B. Constatations 

224. La Commission constate que : 

a) Le Gouvernement a manque d’initiative face a l’absence d’une politique 
nationale generate en matiere de securite et face aux problemes flagrants au sein de 
la PNTL et des F-FDTL et entre ces institutions; 

b) Le Gouvernement n’a pas suivi les procedures legislatives voulues 
lorsqu’il a fait intervenir les F-FDTL le 28 avril 2006, ce dont sont responsables le 
Cabinet de crise qui a pris la decision et, en particulier, l’ancien Premier Ministre; 
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c) Les F-FDTL etaient peu prepares a apporter un soutien militaire aux 
autorites civiles, ce dont sont responsables le Ministre de la defense et le chef de la 
Force de defense; 

d) La planification et l’execution des operations menees en reponse aux 
violences perpetrees par la PNTL en avril et en mai n’etaient pas a la hauteur, ce 
dont sont responsables le commandant general de la PNTL et le Ministre de 
l’interieur; 

e) Le massacre de 60 personnes a Taci Tolu les 28 et 29 avril 2006 n’a pas 
eu lieu; 

f) En abandonnant son poste le 24 mai, le commandant general de la PNTL 
a gravement manque a ses obligations, et le Ministre de l’interieur n’a pas pris de 
mesures suffisantes en reaction a la rupture de la chaine de commandement de la 
PNTL; 

g) Le chef de la Force de defense ne peut pas etre tenu penalement 
responsable des tirs des soldats des F-FDTL contre des agents de la PNTL apres 
l’etablissement du cessez-le-feu le 25 mai; 

h) Le chef de la Force de defense n’a pas explore tous les moyens de 
prevenir ou de faire cesser les confrontations entre les F-FDTL et la PNTL le 
25 mai; 

i) II n’y a pas eu de controle systematique des armes et des munitions dans 
le secteur de la securite, en particulier au sein de la PNTL. La Commission constate 
que le Ministre de l’interieur et le commandant general ont passe outre les 
procedures institutionnelles en procedant a des transferts illicites d’armes au sein de 
1’institution; 

j) Tant des armes de la PNTL que des armes des F-FDTL ont ete distributes 
aux civils. En armant les civils, le Ministre de l’interieur, le Ministre de la defense 
et le chef de la Force de defense ont agi sans y etre autorises par la loi et ont cree 
une situation potentiellement tres dangereuse; 

k) L’ancien Premier Ministre n’a pas use de sa ferme autorite pour denoncer 
le transfert d’armes du secteur de la securite a des civils, alors qu’il disposait 
d’informations credibles quant a la realite d’un tel transfert et a l’implication de 
membres du Gouvernement; 

l) Le discours du President en date du 23 mars a ete perqu comme dressant 
les uns contre les autres; le President aurait du faire preuve de davantage de retenue 
et de respect pour les voies institutionnelles, epuiser les mecanismes disponibles 
avant de prononcer ce discours, et communiquer directement avec le commandant 
Reinado apres la desertion de ce dernier; 

m) Le President n’a donne au groupe d’hommes armes sous le 
commandement du commandant Reinado ni l’ordre ni l’autorisation de se livrer a 
des actes constituant des infractions penales; 

n) Certains individus sont penalement responsables des incidents violents 
survenus en avril et mai 2006. 
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VII. Recommandations 

A. Responsabilite penale individuelle 

Rccommandation 1 

225. La Commission recommande que les nombreuses personnes qui peuvent 
raisonnablement etre soup?onnees d’avoir pris part a une infraction penale 
soient poursuivies. Ces personnes sont identifiees pour chacun des evenements 
consideres dans les paragraphes 113 a 134 compris du present rapport. 

Recommandation 2 

226. La Commission recommande que l'implication de nombreuses personnes 
dans chacun des evenements consideres justifie une enquete complementaire. 
Ces personnes sont identifiees dans les paragraphes 114 a 134 compris du 
present rapport. 

Recommandation 3 

227. La Commission a recommande que des enquetes complementaires soient 
menees concernant les evenements violents dont elle n’a pas pu identifier le ou 
les responsables. Ces evenements sont vises au paragraphe 112 du present 
rapport. 

B. Mesures de responsabilisation 

Recommandation 4 

228. La Commission recommande que les agents de i’Etat impliques dans les 
evenements des mois d’avril et mai soient soumis aux procedures disciplinaires 
et sanctions administratives qui s’imposent. 

Recommandation 5 

229. La Commission recommande la creation de mecanismes solides et 
independants de supervision de la police et de i’armee. C’est a ces mecanismes 
que devrait incomber la responsabilite d’enqueter en cas de plainte faisant etat 
d’exactions de policiers ou de militaires. 

Recommandation 6 

230. La Commission a conclu que les auteurs d’infractions penales devaient 
etre juges par le systeme judiciaire national et que les affaires liees aux 
evenements des mois d’avril et mai 2006 devaient etre entendues par les 
tribunaux de premiere instance du Timor-Leste. Elle recommande en outre que 
les affaires qui doivent, en vertu du Code de procedure penale, etre entendues 
par un college de juges, soient entendues par un college compose de deux juges 
internationaux et d’un juge national, et que cedes qui doivent etre entendues 
par un juge unique le soient par un juge international. 
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Recommandation 7 

231. La Commission recommande la designation au sein du systeme national 
d’un procureur international experimente en qualite de procureur general 
adjoint, ayant clairement pour mandat de mener a bien les enquetes et les 
poursuites relatives aux evenements des mois d’avril et mai 2006 en toute 
impartialite et sans interference politique aucune. 

Recommandation 8 

232. La Commission recommande que les roles essentiels dans les enquetes et 
les poursuites reviennent a des acteurs internationaux, secondes par des 
procureurs nationaux. Des ressources suffisantes doivent etre allouccs a i’appui 
des investigations et des poursuites. 

Recommandation 9 

233. La Commission recommande que les procureurs puissent faire appel a des 
policiers et a des enqueteurs specialises et a un personnel charge des taches 
administratives, des traductions et des recherches suffisamment nombreux 
ainsi qu’a I’appui logistique necessaire. 

Recommandation 10 

234. La Commission recommande que les ressources du Bureau du defenseur 
public soient augmentees, en particulier aux fins du recrutement de nouveaux 
defenseurs publics internationaux, enqueteurs, traducteurs et auxiliaires 
administratifs ainsi que de la mise en place d’un appui logistique adapte. 

Recommandation 11 

235. La Commission recommande que davantage de ressources soient allouees 
au renforcement des services d’administration et de traduction du tribunal, du 
Bureau du Procureur general et du Bureau du defenseur public. 

Recommandation 12 

236. La Commission recommande que des mesures adequates soient prises 
pour assurer la securite du personnel judiciaire et des locaux. 

Recommandation 13 

237. La Commission recommande au Ministere de la justice de prendre des 
mesures pour assurer comme il se doit la securite physique des temoins. 

Recommandation 14 

238. La Commission recommande d’envisager d’etoffer la liste des candidats 
aux postes, de maniere a accroitre au maximum les chances de recruter les 
personnes les plus qualifiees. 11 faudrait en particulier envisager d’assurer une 
plus grande publicity aux avis de vacance en ciblant les associations 
professionnelles, et de revoir les criteres linguistiques. 
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Recommandation 15 

239. La Commission recommande aux donateurs de donner une suite favorable 
aux demandes d’aide supplementaires en faveur du secteur judiciaire du 
Timor-Leste, et en particulier a i’appui du traitement des dossiers lies a la 
crise. 

Recommandation 16 

240. La Commission recommande de s’attacher immediatement a accroitre la 
securite dans les etablissements de detention au Timor-Leste. 

Recommandation 17 

241. La Commission recommande qu’une partie du rapport annuel du 
Procureur general au Parlement porte specifiquement sur I’avancement des 
dossiers lies aux evenements d’avril et mai 2006. Elle recommande aussi que le 
Bureau du Procureur general diffuse regulierement des informations sur les 
progres accomplis sur ces dossiers dans le cadre d’un programme 
d’information du public. 

Recommandation 18 

242. La Commission encourage le Bureau du Provedor des droits de i’homme et 
de la justice, la MINUT et les organisations non gouvernementales a continuer 
de suivre I’avancement des dossiers lies aux evenements des mois d’avril et mai. 

Recommandation 19 

243. La Commission recommande au Gouvernement d’indemniser les victimes 
des evenements des mois d’avril et mai, en accordant une attention toute 
particuliere aux personnes ayant perdu un membre de leur famille, grievement 
blessees ou dont le logement a ete detruit. 

Recommandation 20 

244. La Commission recommande que les institutions qui portent une part de 
responsabilite dans les evenements en question le reconnaissent publiquement. 

Recommandation 21 

245. La Commission recommande que des mesures speciales soient prises pour 
assurer la dignite des victimes et faire en sorte qu’elles ne soient pas une 
nouvelle fois traumatisees dans toutes les procedures, judiciaires et non 
judiciaires. 
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